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INCENDIE EN GIRONDE IN
CEN

DIE

près de 60 pompiers de Bour-
gogne Franche-Comté partis en
renfort 
De Côte-d'Or, de Saône-et-
Loire, du Doubs...Pour lutter
contre deux violents incendies
en Gironde, des pompiers de la
Bourgogne Franche-Comté sont
partis ce vendredi 15 juillet dans
l’après-midi.

Ce vendredi 15 juillet, à la caserne de
pompiers de Dijon, sur le capot
rouge d’une voiture du SDIS, on
échange sur les dernières modalités
avant le départ. « Le ticket de carbu-
rant tu le mets dans le dossier et à
l’issue de la mission vous me rappor-
tez tout, ok ». Dans le même temps,
les pompiers prennent place dans les

véhicules pour un départ imminent
vers la Gironde. Deux colonnes sont
parties, la colonne Alpha et la co-
lonne Bravo. 

En Gironde, près de 10.000 hectares
de forêts sont partis en fumée, alors
les besoins en matériels et en
hommes sont immenses. Des pom-
piers des quatre coins de l’hexagone
sont mobilisés y compris en grande
région Bourgogne Franche-Comté.
En Côte-d’Or, 16 pompiers sont par-
tis. En Saône-et-Loire, 12 soldats du
feu, dont 8 volontaires, ont égale-
ment rejoint l’une des deux colonnes
et 9 sapeurs-pompiers de l'Yonne,
pour une mission de 7 jours.

« En fonction des besoins sur le ter-
rain, il se peut que dès notre arrivée,

osoit engagés sur les incendies pour
l’attaque direct du feu, de la protec-
tion des biens sensibles, des maisons,
des bâtiments particuliers menacés »
précise le lieutenant Julien Vanden-
skrick, chef de groupe Intervention
feux de forêts à Dijon.
Le Doubs, le Territoire de Belfort et
le Jura en renfort

En Franche-Comté, la mobilisation
s’organise aussi. Dans le Doubs, 16
pompiers sont partis en renfort avec
six engins incendies : trois camions
feux de forêts, un véhicule logistique
et un véhicule de commandement.
Dans le Territoire de Belfort, quatre
pompiers sont également partis, ainsi
que quelques soldats du feu du Jura
et 14 de la Haute-Saône.
Ce samedi 16 juillet, 5
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IN
CEN

DIE

la situation en Gironde s'est encore
un peu plus compliquée. Si à La
Teste-de-Buch, le feu semble moins
progresser, du côté de Landiras, les
flammes ont dévoré plus de 1 000
hectares supplémentaires dans la
nuit.

Le parquet de Bordeaux a indiqué et
en confirmant ainsi une information
du journal Sud Ouest, que la thèse
criminelle était privilégiée pour le feu
de Landiras.
Neuf-cent-cinquante pompiers sont
mobilisés pour lutter contre cet icen-
die, qui pourrait être d'origine crimi-
nelle selon les gendarmes. Le feu

n'est toujours pas maîtrisé. 
Le feu qui s'est déclaré lundi 12 sep-
tembre dans la commune de Saumos,
en Gironde, n'est toujours pas maî-
trisé. Le bilan s'est aggravé mardi
après-midi avec 3 200 hectares brû-
lés, annonce la préfecture de Gi-
ronde. L'incendie a fortement
progressé dans la nuit du lundi 12 au
mardi 13 septembre, passant de 400
hectares à près de 1 300 hectares
puis en fin d'après-midi donc à 3 200,

indique la préfecture de Gironde. 
"Le feu est toujours actif"

"Actuellement, la situation est défa-
vorable, le feu est toujours actif", a ex-
pliqué mardi soir sur franceinfo le
lieutenant-colonel Eric Pitault, chargé
de la communication du Sdis 33.
Dans l'après-midi, le vent a tourné, le
feu a progressé sur tout le front nord
et il continue de faire chaud et sec
dans le Médoc. "C'est une situation
qui nous inquiète pour cette nuit
dans la mesure où, en fonction du
vent, même s'il va se réduire, nous al-
lons avoir des rafales de 35 à 45
km/h", le lieutenant-colonel Eric Pi-
tault. Mardi après-midi sur franceinfo,
Laurent Peyrondet, maire de Laca-

nau, commune limi-
trophe de Saumos,
se disait "très in-
quiet" face à l'évolu-
tion de cet incendie
"gigantesque".

"Le feu prend des
proportions que
l'on ne croyait pas
possible."

Quatre maisons ont
brûlé dans cet incen-
die, indiquait la pré-
fecture qui conseille
"d'éviter impérative-

ment le secteur". Plus de 800 per-
sonnes ont été évacuées. Des
centaines d'habitants de Saumos et
des communes environnantes avaient
déjà été évacuées lundi au soir et di-
rigées vers des communes limi-
trophes. "Vers minuit-1 heure, le feu
va commencer à se calmer parce que
les températures vont baisser et le
vent va s'arrêter, précise le lieute-
nant-colonel Eric Pitault. On devrait
avoir une situation plus favorable

pour la nuit et il ne devrait pas y avoir
de nouvelles évacuations."
Une enquête ouverte

"Sur site, nous avons 950 sapeurs-
pompiers. Il y a des rotations qui sont
effectuées mais la moitié sont sur le
terrain en train de quadriller la zone
et de traiter les reprises de feu", ex-
plique le chargé de la communication
du Sdis 33. Des pompiers notam-
ment de Gironde, de Charente-Ma-
ritime et du Lot-et-Garonne sont
mobilisés. Sur place, les hommes ont
pour mission de limiter la propaga-
tion du feu avec le traitement des li-
sières et, surtout, protéger les points
sensibles, c'est-à-dire les maisons et
les entreprises sur le secteur.

Deux cents véhicules et des moyens
aériens, dont trois Canadair, deux
Dash, un hélicoptère bombardier
d'eau lourd et un léger, sont égale-
ment déployés. Une enquête a été
ouverte pour déterminer l'origine de
l'incendie. Les gendarmes de la Gi-
ronde évoquent une possible piste
criminelle.

La Gironde a déjà été confrontée à
deux incendies hors-normes en juillet
(à Landiras, dans le sud du départe-
ment et à La Teste-de-Buch, près
d'Arcachon), avec une reprise de feu
près de Landiras en août, qui ont
brûlé près de 25 000 hectares au
total. "La Gironde est de nouveau
frappée par un feu de forêt. Plein
soutien aux sapeurs-pompiers du dé-
partement renforcés par des moyens
extra départementaux et aux person-
nels de la sécurité civile engagés dans
la lutte contre cet incendie", a de son
côté réagi le ministre de l'Agriculture
Marc Fesneau. 

7

3 200 hectares brûlés, 950
pompiers mobilisés

Jean-Luc est un thérapeute qui vise à éliminer les
causes profondément enfouies des pathologies men-
tales et physiques à l'aide de son expérience, de ses
bols thibétains ainsi que de ses outils énergétiques, tel
le Reiki et d'autres techniques développées par lui.
Lorsque vous avez des douleurs ou des maladies, re-
chercher les causes émotionnelles pourrait vous per-
mettre d'agir concrètement sur vos douleurs ou
maladies.
Qu'est-ce que le déblocage émotionnel ?
C'est une technique utilisant plusieurs outils énergé-
tiques et permettant d'agir en cas de maladie et de
douleurs.
Pourquoi venir en séance ?
Vous ne trouvez pas de solutions à vos problèmes ?
Vous avez "tout essayé" Vous ne souhaitez pas pren-
dre de médicaments. Ensemble, nous pouvons recher-
cher la cause émotionnelle à la source de votre
problème pour y apporter une solution.

Je parle français / I speak Englisch / Ich spreche Deutsch
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Une crise des vocations
Selon l’association de
consommateurs, plusieurs
raisons à cet allongement
des délais : les interventions
ne cessent de progresser
année après année (en
France, une toutes les 7 se-
condes) ; les effectifs sont en
baisse (la clé de voûte du
système repose sur les pom-
piers volontaires, moins dis-
ponibles et plus difficiles à
recruter) ; enfin, le système
peine à se réorganiser (le se-
cours aux personnes est partagé
entre pompiers et Samu). « Autant
de points qui nécessitent… une in-
tervention urgente des pouvoirs pu-
blics », conclut l’UFC-Que choisir.

Les effectifs globaux officiels de sa-
peurs-pompiers (hors sapeurs mili-
taires de Paris et Marseille) sont
pourtant stables, voire en légère aug-

mentation depuis 2010 : environ 42
000 pour les professionnels ; 198 000
pour les volontaires.

Les chiffres de cette seconde catégo-
rie sont contestés par la CGT Sdis. «
Nous sommes plus proches des 177
000, pondère Sébastien Delavoux,
son secrétaire général. Les chiffres
déclarés par les départements peu-

vent comptabiliser un volontaire qui
donne deux heures comme un qui
peut intervenir 365 jours par an ; une
personne disponible le week-end
comme une 7 jours sur 7. Ils comp-
tent aussi les gens qui ont suspendu
leur volontariat mais peuvent admi-
nistrativement prêter main-forte en-
core cinq ans. »
De plus, ces effectifs sont loin

9

Les sapeurs-pompiers n’ont pas mé-
nagé leurs efforts pour lutter contre
les mégafeux de La Teste-de-Buch et
de Landiras. Ni contre les incendies
dans le massif de la Montagnette, au
sud d’Avignon, ou encore dans les
monts d’Arrée, en centre Bretagne.
Depuis le début de l’année, quelque
40 000 hectares ont été dévorés par
les flammes – soit 10 000 de plus que
sur toute l’année 2021.

Autant dire que les personnels du 18
ne sont pas prêts à se satisfaire des
simples marques de reconnaissances
d’Emmanuel Macron, en visite à La
Teste mercredi 20 juillet (« Vous
faites un travail remarquable. Merci à
vous, merci infiniment »), ni de ses
promesses de « davantage » d’avions
pour lutter contre les feux. Pour faire

face aux aléas naturels comme

aux besoins d’intervention d’ur-
gence, leurs organisations syndicales
attendent une remise à jour com-
plète des fonctionnements de la Sé-
curité civile.
Des temps de réaction dégradés
Pour SUD Sdis (service départemen-
tal d’incendie et de secours), la
France accuse un vrai retard en la ma-
tière. « Nous en sommes encore au
temps d’hier, lorsque notre pays
connaissait, çà et là, des feux de vé-
gétation de quelques centaines
d’hectares et, de temps en temps,
une catastrophe naturelle ou indus-
trielle, explique le syndicat. La solida-
rité nationale s’exerçait alors sans
impacts majeurs sur les départe-
ments sollicités pour apporter leur
aide à leurs voisins sinistrés. »
Aujourd’hui, avec le dérèglement cli-
matique, les mégafeux se multiplient,

tout comme les phénomènes météo-
rologiques hors normes : inondations,
tempêtes, marées, températures ex-
trêmes, etc. 
« Le secours et le soin d’urgence aux
personnes représentent plus de 80 %
des missions, souligne SUD Sdis.
Celles et ceux en poste dans les ca-
sernes donnent autant qu’elles et ils
le peuvent, mais ce fonctionnement
ne tiendra plus longtemps… »
Les signaux s’enchaînent. Certes, la
législation en France ne fixe qu’une
obligation de moyens, pas de résul-
tats (un décret de 1981 avait pour-
tant défini à 10 minutes la durée
d’intervention en zone urbaine, 20
minutes en zone rurale). 
Mais les temps de réaction des ser-
vices de secours se sont dégradés,
causant des pertes de chance aux
personnes assistées.

SUR LA CORDE RAIDE... TOUT CE QUI
MANQUE AUX POMPIERS POUR 
REMPLIR LEURS MISSIONS

8

Héroïques face aux terribles incen-
dies de Gironde, mobilisés comme
jamais cet été, les sapeurs-pompiers,
professionnels et volontaires, aler-
tent sur leur incapacité à faire face à
un nombre de risques et de missions
toujours plus grand. Leurs syndicats
appellent à remettre à plat le fonc-
tionnement de la Sécurité civile.
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d’être assurés pour le futur. « Leur
nombre n’a quasiment pas changé
depuis vingt ans alors que la popula-
tion a augmenté », fait valoir le repré-
sentant syndical, qui discerne là une
crise des vocations alors que les
risques à couvrir, eux, ne connaissent
pas la crise.

Une ubérisation de la 
sécurité civile
Si ces personnels « bénévoles » mais
défrayés manquent à l’appel, c’est
tout un système qui flanche. « En cas
d’incendie, 8 pompiers engagés sur
10 sont volontaires. Nous sommes
l’assurance tous risques la moins
chère de France », ironise Christophe
Sansou, de FO Sdis. Alors qu’un
pompier professionnel est un agent
territorial rétribué par un conseil dé-
partemental, le volontaire, lui, ne
touche qu’une indemnité de la part
du Sdis. De 8,08 euros de l’heure
d’intervention pour un sapeur de
base à 12,15 euros pour un officier.
« Ces indemnités sont justifiées, tout
comme le retour au volontariat. Mais
dans certains endroits, les gardes
postées sont effectuées par des vo-
lontaires, non plus par des profes-

sionnels ».
Selon lui, nom-
bre de Sdis privi-
légient le
volontariat, car il
n’y a pas de
contrat de travail,
pas de cotisations à la Sécurité so-
ciale, ni à l’assurance-chômage, plu-
tôt que de respecter le Code du
travail. « On peut leur faire multiplier
les missions, poursuit-il .
Les  pouvoirs publics sont le plus
grand employeur de travailleurs au
noir de France.
Mais ce système bancal ne peut plus
durer. »

Son homologue de la CGT partage le
même constat : « Le système n’est pas
illégal, mais les Sdis en abusent pour
répondre à des besoins qui s’inten-
sifient. Il est, par exemple, tentant
pour une commune qui a besoin
d’un surveillant pour sa piscine de
prendre un pompier volontaire plu-
tôt qu’un maître-nageur profession-
nel. Même l’État s’y met : pour faire
face à la catastrophe de l’Erika (pé-
trolier de Total qui avait fait naufrage
en décembre 1999) , il a versé une

aide aux collectivités sous forme d’in-
demnités, non pour des salaires»
Ce dernier n’hésite pas à parler
d’ubérisation de la sécurité civile : «
Comme les coursiers à vélo de Deli-
veroo, des sapeurs enchaînant les
missions pourraient très bien aller en
justice pour demander la requalifica-
tion de leur travail en salariat. »

La carte à trous des Sdis
Le système humain se grippe.
La beauté de l’engagement vantée
ces derniers temps par Emmanuel
Macron et Gérald Darmanin ne suffit
plus, et les recrutements de ces tra-
vailleurs sans droits se tarissent.

Pour ceux engagés sur le terrain, leur
bonne volonté n’est pas extensible
pour faire face à l’ampleur des be-
soins. D’autant que leurs employeurs
dans le civil ne sont pas tous prêts à
les laisser partir plulongtemps.
Quant au contingent de 

11

En cas d’incendie, 8 pompiers en-
gagés sur 10 sont volontaires.
Nous sommes l’assurance tous
risques la moins chère de France. »
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sapeurs professionnels, il n’augmente
pas, rigueur sur les dépenses pu-
bliques oblige.

Si bien que la carte de France des
Sdis compte de plus en plus de trous.
Le territoire le mieux défendu dis-
pose d’un sapeur pour 1 508 habi-
tants, contre 1 pour 27 793 dans le
département le moins bien armé.
Selon la Cour des comptes, il man-
querait en Seine-et-Marne 10 % des
effectifs (une quarantaine de per-
sonnes) prévus pour répondre au
schéma de prévention des risques.
Jusqu’à présent, la solidarité entre
départements a permis de combler
les trous. « Heureusement qu’il n’y a
pas eu un grand incendie dans le
Sud-Est en même temps que les mé-
gafeux de Gironde. Nous n’aurions
pas pu faire face », nous confiait ré-
cemment un pompier landais.

Des Canadair au bon vouloir de l’in-
dustriel Viking.
Le pare-feu français flanche d’autant

plus qu’il manque aussi de moyens
matériels. Côté ciel, les Canadair pro-
mis par le chef de l’État dépendent
du bon vouloir de l’industriel Viking,
qui attend un niveau de commandes
supérieur aux besoins tricolores ins-

crits dans le projet de Loi d’orienta-
tion et de programmation du minis-
tère de l’Intérieur (Lopmi) pour
remettre en route la fabrication de
ses « réservoirs volants déver-
seurs ». 13

Invitation au voyage !

Direction Bali, via… Berre

L’Etang ! Lieu improbable choisi

par Carole, créatrice de « Ca-

role La Porte à Côté » pour y

installer un showroom hors du

commun, qu’il s’agisse de sa

taille – plus de 4000m2 quand

même- de son agencement, à

base de containers et bien sur

des produits de décoration mis

en scène ! 

Prêts pour la visite ? Laissez-

vous guider par Carole … Atten-

tion son enthousiasme et sa

passion sont communicatifs. Il y

a quelques années au cours

d’un voyage elle a véritable-

ment craqué pour Bali et vous

risquez, de tomber vous aussi

sous le charme de ce pays où le

showroom vous transporte en

quelques instants.  Car c’est là

que Carole va, plusieurs fois

dans l’année, dénicher ses pé-

pites. Statues, fontaines, mobi-

lier d’intérieur salon de jardin,

objets de décoration, lampes,

parasols, plateaux en suar, re-

travaillés sur place dans l’atelier

…  Tous tracés, et choisis sur

coups de cœur. 

Ici, explique Carole, on n’achète

pas un objet mais une histoire. 

D’abord orientée en direction

des professionnels - restau-

rants, centres de soins, spas, re-

vendeurs- l’offre très éclectique

du showroom s’est rapidement

étendue aux particuliers d’au-

tant qu’ils peuvent faire faire le

mobilier sur mesure ou encore

louer certaines pièces origi-

nales pour les mariages ou au-

tres festivités. Cerise sur le

gâteau, dans ce lieu atypique,

Carole et sa tribu accueillent

aussi les soirées. 

Société Carole La Porte à Côté 

1465 bvd Henri Barbusse - 13130 Berre l'Etang

Tel 06.56.66. 3 4 5 6 

mail contact@carolelaporteacote.com

Site : carolelaporteacote.com
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Des milliers hectares ravagés. 
Des  blessés. Des milliers de pompiers
mobilisés. Et 19 vieux avions bombar-

diers d'eau luttant dans des conditions 
extrèmes pour éteindre les flammes.UN pompier luttant dans les feux en 

Gironde le 17 juillet 2022.
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Permettre aux collectivités de réa-
liser des investissements

« La politique nationale de préven-
tion ne peut plus être une juxtapo-
sition de politiques

départementales. On ne peut plus
faire l’économie d’un grand débat
national qui réponde à ces deux
questions : à quoi sert un service
public de secours ? Que met-on en
face des risques ? »

En écho, Christophe Sansou appelle
le gouvernement à « insuffler un
nouveau système redimensionné
vis-à-vis des besoins, et permettre
de nouvelles marges aux conseils
départementaux qui souhaitent in-
vestir dans la protection de leur ter-
ritoire ».

L’élu FO propose des solutions : dé-
finir un nombre de pompiers pro-
fessionnels planché en fonction des
risques ; permettre aux collectivités
de réaliser des investissements en
enlevant ceux-ci des restrictions sur
les frais de fonctionnements impo-
sées par l’État dans le cadre de sa
contractualisation avec les collectivi-
tés locales.

Des moyens très disparates
d’un territoire à l’autre
Si des états généraux ou un Beauvau

de la sécurité civile sont organisés à
l’automne, la question de la guerre
du feu va se poser. Là encore, le sys-
tème de financement mérite un
grand aggiornamento. Pour l’heure,
l’État verse une fraction de la taxe
spéciale sur les conventions d’assu-
rance (1,3 milliard d’euros en tout)
aux départements, qui, selon leur
intérêt pour la prévention des
risques, complètent à leur tour l’en-
veloppe versée à leur Sdis. D’où les
moyens très disparates d’un terri-
toire à l’autre.

Dans le détail, ce mode de finance-
ment vire parfois à l’absurde. La
fraction versée par l’État à chaque
département est ventilée en fonc-
tion de leur nombre de véhicules
de secours enregistrés… au 1 er

janvier 2003.
L’Oise et la Marne sont donc chou-
choutées : à l’époque, leurs centres
de secours étaient bien dotés en
engins puisque les vignettes auto
(supprimées en 2006) de leurs en-
gins étaient les moins chères de
France. Quant aux territoires pau-
vres de l’époque, donc sous-équi-
pés, ils demeurent, vingt ans plus
tard, désavantagés par ce système.
Les outre-mer en tête.

15

Les camions sont soumis à la taxe sur les véhicules polluants, comme
de vulgaires 4x4 !
Quant aux engins au sol, l’appel de la Cour des comptes à mutuali-
ser les moyens entre départements pour acquérir des véhicules
anti-incendie toujours plus coûteux (avec un habitacle pare-feu,
pare-fumée, anti-tonneaux…) a fait long feu.
D’autant que ces camions sont soumis à la taxe sur les véhicules pol-
luants, comme de vulgaires 4x4 ! Les élus locaux leur préfèrent sou-
vent des engins plus polyvalents, sorte de couteaux suisses des
interventions. Moins chers, ces quatre-roues sont forcément moins
efficaces contre des incendies de forêt comme celui en Gironde.
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sur de nombreux territoires et est
liée à une évolution des pratiques du
pastoralisme et de l’élevage, qui se
traduisent par un abandon des terres
agricoles au profit de friches aug-
mentant le risque d’incendie. Dans
ce contexte, il convient d’encourager
l’entretien des friches ou accrues fo-
restières par leurs propriétaires par
le biais d’outils fiscaux (déductions
d’impôts). De même, les collectivités
locales volontaristes souhaitent ren-
forcer leur action de prévention des
incendies. Aider les collectivités lo-
cales à acquérir par un droit de
préemption spécifiques les zones
privées non entretenues pour en as-
surer une gestion publique devient

une nécessité. Enfin, renforcer les
aides de la politique agricole com-
mune pour le pastoralisme en milieu
forestier permettra de maintenir un
entretien régulier de l’espace, rédui-
sant ainsi les mécanismes de propa-
gation des incendies.

17

Si la stratégie française d’attaque
massivedes feux naissants a fait ses
preuves (taux d’extinction supé-
rieur à 80%), etdemeure un mo-
dèle, l’augmentation des facteurs
de risque de feux d’espaces natu-
rels liés à l’augmentation du com-
bustible en forêt, la déprise
agricole et la modification des
conditions météorologiques, im-
pose d’agir dès à présent sur
l’aménagement de l’espace.
Dès à présent, plusieurs mesures
doivent être mise en oeuvre par

les collectivités en charge de
l’urbanisme : il apparaît ainsi

nécessaire d’exiger dans tous les
départements métropolitains des
aménagements particuliers dans
les interfaces forêts/habitats pré-
voyant des plantations précises,
des circulations, de la défense ex-
térieure contre l’incendie (DECI)
et le débroussaillement. 
Nous constatons que la séche-
resse touche désormais près de
15 % du territoire national. Il est
indispensable d’étendre les obli-
gations légales de débroussaille-
ment à l’ensemble du territoire
national sous la coordination du
préfet de Département qui défi-

nira les zones sensibles avec les
services concernés.
Cette disposition garantira une
protection passive des construc-
tions et facilitera l’action des se-
cours.
Générant également un nombre
important d’éclosionen raison de
leur forte fréquentation parle pu-
blic, il convient d’imposer un
contrôle accrudes grands opéra-
teurs de réseaux routiers ou ferrés
sur le respect des obligations lé-
gales de débroussaillement.
La déprise agricole, même si elle
est mal quantifiée, est constatée

PRÉPARER LE PAYS AU DÉFI
CLIMATIQUE

16

RENDRE LES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES MOINS 
VULNÉRABLES GRÂCE À UNE  POLITIQUE DURABLE 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRAIN.
Les surfaces vulnérables s’accroissent, les moyens de lutte ne
peuvent suivre la même pente indéfiniment et il s’agit de rendre
moins sensibles forêts, landes et culture, leurs marges et les
surfaces qu’elles touchent.

quand chèvres et moutons 
investissent les sous-bois 
pour les entretenir

Ultime recours contre la propagation de l'incendie par le
déboisement, un crève cœur pour les exploitants 
forestiers
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L’évolution défavorable du risque
incendie est également due à la
croissance du combustible en forêt.
Depuis 30 ans, la biomasse forestiè-
reest passée de 1,8 à 2,8 mil-
liardsde mètres cube. Ces
évolutions, dues en partie à une
gestion lacunaire des forêts sans
objet économique d’exploitation
ou touristique, impose désormais
d’améliorer les dispositions de
gestion des forêts. C’est pourquoi
il est préconisé,comme pour les dé-
partements du sud, de créer dans
tous les départements de France un
Plan Départemental de Protection
de la Forêt Contre l’Incendie dans
l’objectif d’organiser des aménage-
ments de défense
de la forêt contre l’incendie (DFCI)
nationalement normalisés et de

simplifier les démarches administra-
tives d’aménagement.
Dans la suite, l’État devra subven-
tionner l’investissement en aména-
gement et équipements DFCI des
collectivités locales. Outils essen-
tiels de la prévention des incendies,
il convient de réformer les Plans de
Prévention des Risques d’incendie
de Forêts pour que, sur l’ensemble
du territoire national, les aménage-
ments des interfaces espaces natu-
rels-forêt/ enjeux, zones d’appui à
la lutte, et « auto-résistance » des
zones urbanisées soient renforcés.
Chaque commune réalisera une
analyse du risque incendie d’es-
paces naturels. Dans les territoires
soumis à un aléa fort, toutes les
décisions d’aménagement devront
prendre en compte les questions

liées aux feux d’espaces
naturels, comme pour les contin-
gences liées au réseau Natura 2000.

Si depuis plus de 40 ans, les plans
de gestion des forêts privées de
plus de 25 hectares sont un outil
d’analyse efficace, force est de
constater qu’ils demeurent insuffi-
sants. C’est pourquoi il est souhai-
table d’imposer des plans simples
de gestion (PSG) à l’ensemble des
espaces forestiers en y intégrant
des éléments de DFCI adaptés à la
temporalité du risque, le cloisonne-
ment de massifs, l’entretien des ou-
vrages et l’organisation de la
réponse  préventive et opération-
nelle dans les massifs d’exploitation
et les massifs non exploités. 
Enfin, acteur incontournable dont
le savoir-faire est unanimement
reconnu et fort de 19

La France dispose d’un ensemble
très complet de dispositions
amendées au fil du temps,mais le
moment d’une simplification, en
vue de le rendre opérant dans tout
le pays, est arrivé.
D’ici 2050,des forêtset landes
métropolitainesconcernées par un
niveau élevé d’aléa incendie

SIMPLIFIER LA 
RÉGLEMENTATION
LEGISLATIVE POUR LA DÉFENSE DES 

FORÊTS CONTRE
LES INCENDIES
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plus de 8 200 collaborateurs, il
convient de donner à l’ONF les
moyens d’assurer les missions de
gestion et de protection des forêts
publiques contre l’incendie et de
maintenir les patrouilles armées.
Dans le même ordre d’idée, les
études du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du
climat (GIEC) tendent à montrer
que le risque incendie va s’intensi-
fier en en se traduisant par une aug-
mentation du nombre de feux ainsi
que des surfaces brûlées. D’ici
2050, les surfaces brulées pour-
raient ainsi augmenter de 80 % et
près de 50 % des landes et forêts
métropolitaines seront concernées
par un niveau élevé de l’aléa incen-
die d’espace naturel, contre un tiers
en 2010. Ces données obligent à
envisager rapidement de prévoir
les réformes suivantes :

Créer dans chaque zone de dé-
fense une Direction de la Protec-
tion de la forêt (à l’image de la
direction de la protection de 

la forêt méditerra-
néenne) chargée de
mettre en oeuvre la
politique de l’État en
matière de prévention
des incendies ; 

Renforcer le rôle
de la DFCI Aquitaine,
et s’en inspirer dans
d’autres territoires, eu
égard à son expertise
cartographique, le suivi des évolu-
tions des massifs exploités, son rôle
en matière de prévention et d’ap-
plication des règles ; 

Rendre obligatoire la présence
d’un extincteur et d’un cendrier
dans les véhicules ; 

Simplifier et regrouper le rôle
de la commissiondé partementale
des risques naturels majeurs et de
la commission consultative dépar-
tementale de sécurité et d’access
bilité qui seront périodiquement

consultées sur   les risques de feux
d’espaces naturels.ême si les dégâts
sociaux et économiques sont relati-
vement
contenus en France, il est désormais
devenu indispensable de :
Intégrer la DFCI dans la politique
d’exploitation forestière ;
Réglementer le reboisement et les
plantations aux abords des pistes
d’accès ; Sensibiliser à l’acceptation
du risque et à la part du feu lors
d’exercices communs entre
propriétaires forestiers.

21

Le concours de ceux qui vivent de l’agriculture, forestière ou
rurale, est indispensable pour que des actions pérennes et ac-
ceptées assurent une partie de la protection de ces zones.
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Vos projets ne feront qu’aboutir à
des résultats positifs ! 

Notre équipe d’experts 
immobilier vous conseillent et

vous guident dans vos 
démarches d’acquisition d’un

premier logement ou encore du
développement d’un projet 

d’investissement !

Évaluation gratuite!
Prenez rendez-vous pour faire

évaluer votre bien. Nous serons
à votre écoute et dans le conseil

afin de réaliser vos projets.

Agence 57
37 Rue d’Antibes

06400 Cannes

Xavier GRUAT
Fondateur et Direction générale

xavier.gruat@gmail.com
06 11 89 84 14 

Véronique Palvadeau
Direction Transaction

infoagence57@gmail.com
06 63 72 64 22 

Marine Aléa
Location

infopatrimoineimmo@gmail.com
06 11 63 18 01 

Joanna Licari
Assurance, gestion de patrimoine 

et Financements
assurance.pic06@gmail.com  - 06 16 04 88 50 

Agence immobilière à Cannes, AGENCE 57 – Patrimoine Immo
Conseil, vous accompagne pour votre projet d’achat, de vente,
de gestion locative, de location et d’estimation immobilière.
Nous proposons également un service de gestion de patri-
moine, d’assurance et de courtage de prêt. Grâce à notre ex-
périence de plus de 15 ans sur le secteur, notre équipe est
experte sur tous les quartiers de Cannes (Suquet, Croisette,
Petit-juas, Croix des gardes, Carnot, Palm beach…) mais éga-
lement dans les villes à proximités (Le Cannet, Mougins, l’arrière-pays Cannois, …). En complément de notre activité immobilière,
nous sommes structurés pour vous accompagner dans le financement de vos projets, l’assurance de vos biens, l’assurance des
personnes et la constitution de votre patrimoin, l’optimisation fiscale grâce à notre collaboratrice titulaire du diplôme d’expert en
optimisation et transmission du patrimoine. Nous avons de nombreux partenariats avec banques, assureurs et sociétés d’ingé-
nierie financière. Nous sommes experts dans le choix et la distribution de contrats d’assurance couvrant le risque financier dans
le cadre de l’investissement locatif. Notre agence, située au 37 rue d’Antibes à Cannes est ouverte du lundi au vendredi de 9h à
19h et le samedi et certains jours ferriers sur rendez-vous. Pour tous renseignements, vous pouvez nous joindre par téléphone et
par mail. 

AGENCE 57
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L’été 2022 en est témoin, les zones
productives ne sont pas épargnées.
Le développement des feux me-
nace les acteurs des filières bois,
agricoles et touristiques, ce constat
et renforcé par ma migration des
feux vers le Nord. Ainsi il est préco-
nisé de : renforcer l’usage de l’outil
brûlage dirigé comme outil d’amé-
nagement du territoire ; Générali-
ser la fermeture des massifs et
l’interdiction des travaux agricoles
lors de journées à risques ; Régle-
menter le reboisement et les plan-
tations aux abords des pistes
d’accès aux massifs.
Enfin, les agriculteurs et les fores-
tiers ont démontré durant l’été
2022 une forte capacité de mobili-
sation pour soutenir les services pu-
blics dans la lutte contre les
incendies. Afin de conforter ces col-
laborations, il conviendra de
conventionner avec les agriculteurs
et sylviculteurs pour organiser et
coordonner l’aide des moyens pri-
vés (apport d’eau, forestage, terras-
sement).  
Ces conventions prévoiront l’in-
demnisation de ce recours et seront
prises en compte dans les plans
communaux ou intecommunaux de
sauvegarde. 
Ainsi sera encouragée la création
de réserves communales de sécu-
rité civile susceptibles de se trans-
former en comités communaux.

Feux de forêts.
Renforcer les liens avec les entre-
preneurs qui vivent l’espace naturel
assurera des interactions
efficaces entre les acteurs pour la
mise en oeuvre de mesures de mi-
tigation du risque, allant de la pré-
vention à l’aménagement des
forêts. Dans ce contexte, plusieurs
mesures financières au profit des
SDIS, attributaires exclusifs de la
lutte contre l’incendie, doivent être
miseen place par l’État, comme ga-
rant de la solidarité nationale et de
la cohérence de la sécurité civile :
relancer et accroître significative-
ment le fonds d’aide aide à l’inves-
tissement en matière de lutte
contre les Feux de forêt et d’es-
paces naturels ; 
S’assurer du versement aux SDIS de
la totalité de la fraction dédiée de
la Taxe Spéciale sur les Conventions

d’Assurances(TSCA) allouée par
l’État ;
Augmenter la part SDIS de la
TSCA compte tenu des éco-

25

UNE POLITIQUE DE PROTEC-
TION CIVILE FORTE ET 
INNOVANTE
Même si sa robustesse et sa rési-
lience ont permis de surmonter
cette période d’épreuve, notre
modèle,
adapté à des temps calmes, doit
être réformé pour affronter les
temps qui viennent et leur lot de
défis. L’incertitude que va géné-
rer les nouvelles crises et leur di-
mensionnement qui impacte
l’environnement, l’économie, les
transports et toutes les activités
humaines impose de :
Faire évoluer la gouvernance du
risque feux, définir le risque Feux,
Renforcer aux cotés des sapeurs-
pompiers la formation et l’entraî-
nement
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ENCOURAGER LE TRAVAIL 
COMMUN DES 
SAPEURS-POMPIERS,MONDE RURAL
ET FORESTIER
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nomies générées par l’engagement
toujours plus performant de ces
derniers, mesuré par l’évaluation
généralisée des valeurs sauvées sur
chaque sinistre ;
Établir une fiscalité spécifique des
SIS sur les dispositifs de lutte contre
l’incendie (Carburant, taxes envi-
ronnementales, …) ;
Aligner le respect des normes envi-
ronnementales des véhicules de
lutte contre l’incendie de type
EURO 6 -et bientôt 7, sur celui des
forces armées. ;
Permettre aux SDIS d’être bénéfi-
ciaires des aides à l’investissement
de l’État (DETR, DSIL, France Re-
lance, du plans d’économies
d’énergies), ou générer des dispo-
sitifs pour que les SDIS soient éligi-
bles aux fonds ou autres dotations.
Entrer dans les dépenses des caisse
départementales d’assurance mala-
die et des ARS une quote-part de

la masse salariale des SDIS
puisque 85 % des missions
des SDIS sont des secours et
soins d’urgence aux per-

sonnes et relèvent des politiques
de santé publique. La stratégie
d’adaptation à l’évolution des
risques de feux de forêt et d’es-
paces naturels sera une réussite si
les moyens alloués sont à la hauteur
des enjeux recensés. En sus des do-
tations qui pourront être mise en
oeuvre, des allègements pourront
également être accordés au SDIS :
Exonérer les SDIS du malus écolo-
gique pour les achats de véhicules
d’intervention et de transport ;
Exonérer partiellement les SDIS de
la taxe intérieure de consommation
sur les produits énergétiques
(TICPE) pour la lutte contre
l’incendie, à l’instar des produits
pétroliers utilisés comme carburant
ou combustible pour le transport
de marchandises sur les
voies navigables intérieures ;
Exonérer partiellement les SDIS de
la contribution aux charges du ser-

vice public d’électricité (CSPE) en
ce qu’ils participent par essence à
la transition écologique.
Enfin, si la montée en puissance des
dispositifs de lutte repose sur l’en-
gagement des forces humaines des
corps de sapeurs-pompiers et no-
tamment des sapeurs-pompiers
volontaires, plusieurs dispositifs
doivent désormais être mis en oeu-
vre pour assurer une présence ac-
crue des personnels
lors des incendies : Compléter par
un financement d’État le versement
du montant de la subrogation
versée à l’employeur à concurrence
du salaire réel des sapeurs-pom-
piers volontaires ;
Disposer de subventions d’État à
destination du développement du
volontariat pour remplir le contrat
d’objectifs en matière d’effectifs.

27

Les SDIS, connaissent aujourd’hui une extension de leur domaine
d’action et une augmentation sensible de leur sollicitation. Leur
mode de financement, inchangé depuis 20 ans, ne leur permet plus
de faire face à la fréquence répétée et à l’intensité croissante des
périodes de crise, notamment  liées au dérèglement climatique.
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MODERNISÉ
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périence de la mixité sociale et terri-
toriale. Il forme un vecteur de valori-
sation des territoires, de
développement d’une culture de
l’engagement et d’accompagnement
de l’insertion sociale et profession-
nelle. Dès lors, le développement par
l’État d’un Service National Universel

adapté à la protection civile, permet-
trait de renforcer les actions de pré-
vention, et encouragerait à
l’engagement ultérieur comme sa-
peur-pompier, en particulier volon-
taire.
Ce SNU adapté ne dévoierait pas les
objectifs voulus. 

Ainsi, les jeunes générations, déjà
sensibles aux changements clima-
tiques, au développement durable et
à la préservation de l’environnement,
pourraient s’engager pour cette
cause.

29

DES FEMMES ET DES HOMMES
POUR SERVIR

UN RENFORCEMENT CAPACI-
TAIRE HUMAIN PLURIANNUEL.

Le volontariat compose 80 % des ef-
fectifs des corps de sapeurs-pom-
piers en France. Il constitue, avec
son contingent de 197 000 citoyens
engagés, une ressource indispensa-
ble notamment lorsque la mobilisa-
tion nécessite un grand nombre
d’intervenants sur des périodes
longues, caractéristique des engage-
ments sur les feux d’espaces naturels.

Avec 41 800 sapeurs-pompiers pro-
fessionnels et 13 000 militaires, la Sé-
curité civile dispose d’une colonne
vertébrale garantissant une réponse
immédiate et certaine, qui peut éga-
lement lui fournir un panel de spécia-
listes et de cadres.
Face à des situations qui réclament un
effectif en nombre, formé et disponi-
ble, il est nécessaire de renforcer le
volontariat, avec un objectif de 250
000 sapeurs-pompiers volontaires en
2027 et le passage à 50 000 des 
effectifs de sapeurs-pompiers pro-
fessionnels, pour faire face à l’accrois-
sement de ces risques avec 6 154
centres d’incendie et secours (soit
moins 2544 depuis 20 ans), le mail-
lage territorial s’étiole. 

Il est gage d’une équité devant
les secours, d’une capacité de

montée en
puissance
dans la durée face aux crises, et as-
sure un recrutement de proximité. 
Les massifs forestiers doivent redé-
couvrir le maillage territorial. Il faut
encourager la réouverture, si néces-
saire, de Centres de Secours là où le
risque a évolué, conforter, renforcer
et créer des Centres de Première In-
tervention dans les massifs avec une
réponse spécifique aux feux d’es-
paces naturels et de forêts, tout en
permettant une réponse de premiers
secours au profit de la population
de proximité.
Selon les statistiques du système eu-
ropéen d’information sur les feux de
forêt (EFFIS), 61 799 hectares ont
brûlé en France depuis janvier
(source au 13 septembre 2022), ce
qui fera de l’année 2022 une année
record en termes d’émission de car-
bone depuis le début des observa-
tions en 2003. Les végétaux libèrent
non seulement du CO2, mais égale-
ment des gaz toxiques à effet de
serre (méthane, protoxyde d’azote),
la production de particules fines est
aussi considérable. Ces effets visibles
du feu sont sans commune mesure
avec les conséquences prévisibles
dans les années à venir. Les forêts
détruites ne jouent plus leur rôle de
puits à carbone, l’humidité des sols

n’est plus préservée par la strate ar-
bustive. D’autres phénomènes sont
également à craindre : érosion des
sols, inondations entre autres. 
Il faut donc considérer l’action contre
les feux d’espaces naturels et de fo-
rêts comme une priorité écologique
nécessitant la mobilisation du plus
grand nombre, dès la situation de
crise déclenchée. Face à une menace
climatique, il est temps de considérer
le principe de la mobilisation géné-
rale comme une réponse citoyenne à
l’urgence climatique.
La mobilisation des effectifs de sa-
peur-pompier est une priorité pour
agir vite et fort ainsi lorsque les cir-
constances l’exigent, les sapeurs-
pompiers volontaires doivent
bénéficier d’autorisations d’ab-
sences automatiques.
Lorsqu’ils sont mobilisés sur leur
temps de travail, les employeurs de
sapeurs-pompiers volontaires
doivent bénéficier de dispositifs at-
tractifs aux démarches simplifiées. Il
faut reconnaître à ces employeurs
leur action citoyenne.
Le Service National Universel (SNU)
est un projet d’émancipation de la
jeunesse, fondé sur la transmission
d’un socle républicain, le renforce-
ment de la cohésion nationale, l’ex-28

Il n’existe pas de Protection civile sans
des femmes et des hommes assez 
nombreux pour affronter des défis à
l’échelle du territoire national : 
les effectifs du temps ordinaire ne 
permettent plus de couvrir les temps
troublés du dérèglement climatique.

Un objectif 
250 000

sapeurs-pompiers
volontaires

50 000 
sapeurs-pompiers

professionnels
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Ci-contre : femmes sapeurs-pompiers au coeur de l'opérationnel.
Ci-dessus: une femme pompier, dans l’Aveyron, lors de l’incendie
qui a ravagé le parc naturel des Grands Causses

Limpression que les arbres pleuraient en gironde
au coeur de la foret brulée
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DES ACTEURS FORMÉS 
ET ENTRAÎNÉS AUX 
CRISES DE DEMAIN

Rangée au rang de spécialité pour les
départements avec une sensibilité
moindre au risque, la formation à
la lutte contre les feux d’espaces
naturels et de forêts doit désormais
être intégrée à la formation de base
des sapeurs-pompiers.
La gestion de ces feux nécessite des ca-
dres sapeurs-pompiers formés et en-
traînés. Ainsi, l’offre de formation dans
la filière feux d’espaces naturels et de
forêts doit pouvoir être augmentée
sans accepter la baisse des exigences
de formation.
Il est nécessaire de pouvoir disposer
de plus de chefs de site et de colonne.
La prise en compte de moyens aériens
et la coordination de la lutte
terrestre et aérienne exigent égale-
ment des cadres aéro en plus grand
nombre. Dans ce but, il est nécessaire
de renforcer les capacités de formation
et la collaboration entre les écoles de
formation des officiers de sapeurs-
pompiers (ENSOSP1 et ECASC2).
La solidarité nationale, qui s’exprime
par l’engagement des colonnes de ren-

forts venues de toute la France métro-
politaine et des outre-mer (illustrée cet
été par l’intervention de sapeurs-pom-
piers réunionnais, mahorais et polyné-
siens en Gironde), nécessite une
parfaite interopérabilité des hommes
et des matériels.
Ainsi, à partir du niveau chef de
groupe, les officiers doivent être accul-
turés aux différentes techniques, à l’uti-
lisation et l’engagement d’engins dotés
de capacités d’intervention diffé-
rentes. Dans cet esprit, la connaissance
des différents massifs doit être encou-
ragée par des échanges interdéparte-
mentaux.
Enfin, il conviendra de confirmer, au
rang de priorité, la sécurité des popu-
lations et des intervenants comme
enjeu majeur. Les feux d’espaces natu-
rels et de forêts réunissent, nombre
d’intervenants (élus, forces de l’ordre,
propriétaires forestiers, industriels...)
autour du Directeur des Opérations
de Secours (DOS). Devant la menace,
il est nécessaire que chacun trouve sa
place et s’exerce dans ses fonctions.

Une bonne préparation est générale-
ment synonyme de cohésion et de
bonne organisation de la chaîne hiérar-
chique.
Ces derniers devront être confrontés à
des « Impossibles opérationnels », les
conditions annoncées nous conduiront
un jour à devoir faire face à un « mé-
gafeu », comme ceux qui ont ravagé les
États- Unis et l’Australie. Il est donc plus
que jamais nécessaire de travailler sur
ce scénario. Pour cela, il paraît utile de
développer un niveau d’entraînement
à l’évitement et à la conduite de crise
dans la continuité du FDF 5.
Chacun peut être confronté, un jour où
l’autre, à une situation complexe. Le
vécu et les expériences sont des
sources de connaissance et d’expé-
rience riches en enseignements. Aussi,
il faudra veiller à développer et diffu-
ser, dans un esprit de partage des
bonnes pratiques, les RETEX
interservices pour tous les feux supé-
rieurs à 100 ha.
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MIEUX CONNAÎTRE LE RISQUE
Connaître les causes d’incendie per-
met la mise en place d’actions de pré-
vention et de communication et pour
limiter les risques de mise à feu.

Ainsi, il conviendra de généraliser et
conforter les équipes pluridiscipli-
naires de Recherche des Causes et Cir-
constances d’Incendie (RCCI) en milieu
naturel, pour disposer de données fia-
bles. Les conclusions des investigations
peuvent cibler les actes malveillants
et permettre les poursuites judiciaires.
Au-delà des observations visuelles des
intervenants, l’analyse scientifique des
feux en cours permettra de mieux
connaître les phénomènes et d’être en
mesure d’y opposer des parades opé-
rationnelles.
Ainsi, développer la recherche, la mé-
trologie et l’observation qualifiée des
feux d’espaces naturels et de forêts (la
vélocité, le comportement du feu,
l’impact du sol du sous-sol et du relief)
permettra le partage et l’analyse des
conclusions, afin d’en tirer les ensei-
gnements et alimenter les partages
d’expérience avec les différents ac-
teurs.

La générali-
sation des
p h é n o -
mènes sur
l’ensemble du territoire, nécessite une
compréhension et une qualification
sans ambiguïté des phénomènes ob-
servés et des actions réalisées. Clarifier
et homogénéiser à l’échelon national
le vocabulaire de communication opé-
rationnelle permettra à chacun de
comprendre le déroulement des évé-
nements et d’afficher une cohérence
des dispositifs, quelle que soit la région
impactée.

RENFORCEMENT
DES MOYENS TERRESTRES
Le renforcement de nos moyens a pris
du retard par manque d’anticipation :
il doit être comblé par un effort
continu et de long terme qui ne soit
pas qu’une réaction immédiate.
La guerre du feu se gagne grâce à une
action coordonnée des moyens terres-
tres et aériens. L’adaptation de la ré-
ponse opérationnelleface au défi du
règlement climatiquedoit passer par
un encouragement et un soutien àl’in-
vestissement des services départemen-

taux d’incendie et secours (SDIS) pour
acquérir des moyens terrestres de lutte
contre les feux d’espaces naturels et de
forêts. Outre l’acquisition, il faut aussi
consacrer le soutien dans le renouvel-
lement d’une flotte de véhicules qui,
lors des interventions, sont soumis à
de fortes contraintes mécaniques et
thermiques.
Les Camions Citernes Feux de Forêts
peuvent être définis comme le vecteur
nominal de lutte contre le dérèglement
climatique. Les capacités d’évolution
de ces véhicules permettent de les en-
gager lorsque les voies de circulations
sont dégradées (inondations, tem-
pêtes, glissements de terrain...)
L’ambition d’atteindre un parc de 10
000 véhi cules répartis sur l’ensemble
du territoire dans les 10 ans à venir
(contre 3 700 actuellement) doit être
affichée et subventionnée (50 % du
coût du véhicule).
Cette flotte devra être adaptée aux
massifs à protéger, mais égale-
ment aux stratégies 
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Une population préparée et des sapeurs-pompiers
mieux formés demandent à être armés pour faire
face au défi climatique : dimensionnés pour les an-
nées et une petite partie du territoire, nos systèmes
d’armes pacifiques doivent être diversifiés et 
modernisés.
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DES ARMES POUR LUTTER

10 000
véhicules

répartis sur tout
le territoire dans

10 ans
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à mettre en places (groupes de camion
citernes lourds, détachements de mise
en œuvre du retardant).
Ainsi sera construit un pacte capaci-
taire national en mesure de répondre
aux situations de crises. Pour l’accom-
pagner et le pérenniser il doit être ins-
crit dans la future loi d’orientation et
de programmation du Ministère de
l’Intérieur (LOPMI).

RENFORCEMENT
DES MOYENS AÉRIENS
La flotte française, qui a compté
jusqu’à 26 avions bombardiers d’eau,
a été dimensionnée autour de la zone
Sud.
Son envergure, sa composition et sa
maintenance doivent être revues à la
lumière d’un engagement massif po-
tentiel sur tout le territoire.
L’attaque massive terrestre et aérienne
des feux naissants est le socle de la
doctrine française de lutte contre les
feux d’espaces naturels et de forêts.
Le dimensionnement et la diversifica-
tion de la flotte nationale de moyens
aériens doivent répondre aux objectifs
suivants : lutter simultanément contre 5
sinistres eneffectuant cinq norias au
moyen de quatre bombardiers d’eau
amphibie lourds ;

Couvrir le territoire national en réali-
sant cinq circuits de guet aérien armés
au moyen de deux bombardiers d’eau
lourds ; Intervenir sur des zones géo-
graphiques accidentées au moyen de
dix hélicoptères bombardiers d’eau
lourds pré positionnés (Corse, zone
Sud, zone Sud Est).
Ces objectifs posés, ils permettront
d’établir le format optimal de la flotte
nationale, composée d’avions léger
(SEAT), amphibies, d’avions lourds
(LAT), d’avions super lourds (VLAT) et
d’hélicoptères bombardiers d’eau
lourds.
En complément, il sera utile de consti-
tuer une flotte locale à vocation dépar-
tementale ou interdépartementale en
encourageant la location massive de bi-
nômes d’aéronefs légers ou hélicop-
tères bombardiers d’eau par les
collectivités territoriales.
Enfin, la mise en œuvre de vecteurs de
coordination et d’investigation aé-
rienne différents des hélicoptères
bombardiers d’eau (HBE) et distincts
des hélicoptères de la Sécurité civile
(Dragon), dont les missions sont diver-
sifiées sans certitude de disponibilité,
et dans lesquels devront prendre place
des cadres AERO3, viendront complé-
ter les flottes d’attaque pour optimiser

l’utilisation des moyens et permettre
au commandment une meilleure vision
de sa zone d’intervention.

UN SYSTÈME D’ALERTE ADAPTÉ 
ET RÉSILIENT
Une prévision du risque implique de
bien connaître les phénomènes en pré-
sence, leurs interactions et leurs consé-
quences.
Des travaux relatifs aux évolutions cli-
matiques et à leur impact sur la sécurité
civile (évolution du risque feux de fo-
rêts - FDF, allongement des saisons,
évolution de la dynamique des feux)
devront être développés et financés.
Ils permettront d’établir une méthode
d’analyse du danger spécifique au
massif, ainsi que la prise en compte des
peuplements, du relief, de l’activité an-
thropique, de la pression incendiaire et
des conditions météorologiques favo-
rables au développement des feux.
Il conviendrait de même que la popu-
lation soit informée, dans le cadre de
ses déplacements, de l’intensité du
risque. L’installation de panneaux de
couleur à l’entrée des communes
pourrait ainsi être utilement envisagée
sur le modèle australien.
L’appui actuel de MétéoFrance doit
être élargi à l’ensemble des départe-
ments, les modèles utilisés devront être
adaptés aux massifs considérés pour
aboutir à la création d’une échelle du
risque « Feux de Forêts ». 
Cette échelle commune de risque «
Feux de Forêts », dont il sera fait
largement publicité, servira de
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mise en garde aux populations sur
l’évolution du risque.
Ces études viseront à renforcer la
synergie entre les approches scienti-
fiques, techniques et opéra- tionnelles
et permettront le développement
d’outils numériques de modélisation
utilisables en anticipation sur le terrain
ou dans les centres de décisions.
Historiquement, les massifs soumis au
risque de feu avaient développé un ré-
seau de surveillance humain. Progres-
sivement la vidéosurveillance a pris le
relais. La détection précoce s’avère
être un atout majeur dans la lutte. L’ins-
tallation de ces dispositifs doit être éli-
gible au soutien financier de l’État.

RECONQUÉRIR 
L’EXCELLENCE FRANÇAISE 
Mettre en place un dispositif préventif
dans les départements qui n’en sont
pas pourvus : cette action doit permet-
tre de conforter la notion d’attaque
massive des feux naissants et permettre
de maintenir 80 % des départs de feux
avant qu’il ne dépasse 10 hectares.
Face à une évolution forte des caracté-

ristiques des incendies, il est proposé
de réexaminer la doctrine de comman-
dement des opérations de secours en
allant vers la mise en place d’un COS
Adjoint (chef des opérations). Chargé
de la conduite de l’opération, le COS
Adjoint doit permettre au COS de se
consacrer à l’évolution de la stratégie
de gestion de la crise avec le Directeur
des Opérations.
De même, il conviendrait de favoriser
la désignation d’un cadre de liaison au-
près des maires des communes impac-
tées. Dans cette logique, il devient
souhaitable d’intégrer les éléments de
l’Incident Command System dans la
gestion des incendies volumineux ou
durables. L’évolution de l’anticipation
vers l’analyse et la prise en compte des
aspects liés aux finances, au domaine
juridique, ou économique est devenue
nécessaire pour assurer une gestion
globalisée d’une intervention de lutte
contre l’incendie. Dans le même état
d’esprit et compte tenu de la célérité
des feux, de l’importance des enjeux
et des risques de rupture sociales
qu’ils peuvent dégager (mégafeux), il

devient indispensable de renforcer les
filières « Anticipation » et « Renseigne
ment », dans l’objectif d’une évolution
vers une fonction « Analyse » pour lui
permettre des niveaux de perspectives
allant de 5 heures à 24 heures.
La montée en puissance des dispositifs
mis en place sur les opérations lourdes,
qui dépassent souvent le millier de sa-
peurs-pompiers, impose de redéfinir
la,fonction « soutien » vers une gestion
logistique, différente de la fonction «
moyen » dans le but d’organiser les
soutiens mécanique, logistique,  ali-
mentaire et sanitaire.
Enfin, la mobilité des engins et leur en-
gagement sur l’ensemble du territoire
national implique de garantir l’inter-
opérabilité des doctrines de lutte à
l’échelle nationale tout en préservant
les spécificités induites dans chaque
zone de défense ou département.
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Dispositif préventif :
80 %

des feux maintenus
en-dessous

de 10 ha
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CONCLUSION
éalisé dans un délai contraint, ce retour
d’expérience met en exergue la rési-
lience du modèle français de sécurité
civile, basé sur l’intervention conju-
guée de l’Etat et des collectivités terri-
toriales, sur la complémentarité
d’action entre sapeurs-pompiers pro-
fessionnels, volontaires, militaires et
moyens nationaux de la Sécurité civile,
ainsi que sur la solidarité nationale et
européenne.
Ces principes fondamentaux ont dé-
montré leur pertinence et leur effica-
cité, en permettant cet été
depréserver les vies humaines, les
biens, et de limiter les pertes pour l’en
vironnement. Ils méritent par consé-
quent d’être réaffirmés..
Cependant, l’ampleur du défi posé
par le dérèglement climatique et l’ins-
cription prévisible des événements
climatiques extrêmes de l’année 2022
dans la normalité imposent d’accélérer
de manière radicale la préparation de
notre pays à cette transition. 
Ils impliquent pareillement de réviser
en profondeur la globalité de notre
politique publique de sécurité civile et
de rehausser son niveau d’ambition
pour développer la prévention, l’édu-
cation et la résilience des populations
face aux risques, accroître et moderni-
ser nos moyens capacitaires humains -
à travers tout particulièrement un sou-
tien accru à l’engagement citoyen et
bénévole de protection civile aux ni-
veaux national et de l’Union euro-
péenne- et matériels, et donc déployer
au niveau de l’Etat une trajectoire fi-
nancière permettant de soutenir ces
investissements à l’échelle nationale et
des SDIS durant les cinq prochaines an-

nées. Ils doivent enfin conduire à inter-
roger, adapter et diffuser à l’échelle
nationale notre doctrine d’interven-
tion, afin d’optimiser l’emploi des
moyens territoriaux, nationaux et euro-
péens.
Ce retour d’expérience trace sur ce
point quelques pistes, qui mériteront
d’être approfondies durant les
prochains mois.
Il se veut une contribution qualitative
au débat public de la part des profes-
sionnels de terrain engagés dans la
prévention et la lutte contre les feux de
forêts, d’espaces naturels et agricoles
que sont les sapeurs- pompiers de
France, complémentaire aux dé-
marches similaires initiées à la suite des

événements de cet été, en particulier
de la part des Départements de
France.
Puisse-t-il concourir au développe-
ment d’une prise de conscience collec-
tive de la part des populations et des
décideurs politiques, et alimenter la ré-
flexion en profondeur sur notre mo-
dèle de sécurité civile annoncée par le
Président de la République et le Gou-
vernement d’ici la fin de l’année.
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Les thématiques de l’égalité femmes-
hommes et de la diversité ont émaillé
le 128e congrès national des sa-
peurs-pompiers qui s’est tenu en
septembre, à Nancy. Véritable signe
des temps alors que, dans les ca-
sernes, les femmes prennent petit à
petit une nouvelle place. Elles repré-
sentent aujourd’hui 20 % des effec-
tifs des sapeurs- pompiers. Un chiffre
encore loin de la parité, mais qui pro-
gresse de six points par rapport à
2016, lorsqu’un plan en faveur de
l’égalité femmes-hommes a été ins-
tauré par la direction générale de la
sécurité civile et de la gestion des
crises… quarante ans après le décret
autorisant le recrutement de femmes
dans les corps communaux de sa-
peurs-pompiers.

Travail en binômes
Création de vestiaires réservés aux
femmes dans les casernes, habille-
ment plus confortable adapté à leur
physionomie, allègement du maté-
riel… sont depuis déployés, inégale-

ment, dans les Sdis. En mars 2021,
le ministère de l’Intérieur lan-
çait son plan d’égalité profes-

sionnelle entre les femmes et les
hommes. Du côté de la Fédération
nationale des sapeurs-pompiers de
France (FNSPF), un groupe de travail
dédié aux questions d’égalité et de
diversité promeut ses propres ac-
tions.
Pour ce faire, elle s’appuie sur un ré-
seau de référents « égalité-diversité
», désignés à l’échelon départemen-
tal. « L’objectif est de poursuivre ce
maillage par des binômes [une
femme et un homme] dans chaque
Sdis, chargés de mener des actions
de sensibilisation et de communica-
tion pour continuer à avancer », in-
dique Céline  Guilbert, pilote du
groupe de travail. Ils compléteront le
dispositif de référents « mixité et
lutte contre les discriminations »
prévu par la loi « Matras » du 25 no-
vembre 2021, dont les décrets d’ap-
plication étaient attendus pour

septembre 2022.
Congé de maternité

Afin de recruter les femmes, mettre
en avant les modèles féminins est es-
sentiel. « Les jurys de concours, qui
doivent comporter un tiers de
femmes, devraient, quand c’est pos-
sible, privilégier des femmes sapeurs-
pompiers professionnelles qui
feraient ainsi la preuve de leur car-
rière, plutôt que des universitaires ou
des élues », défend Schemseddin
Hermi, coréférent national du
groupe de travail « égalité- diversité
» au sein de la FNSPF (lire ci-des-
sous).

Céline Guilbert prône également
une plus grande souplesse dans l’en-
gagement. « Une majorité de
femmes sont plus intéressées par les
secours d’urgence et se sentent

CHEZ LES SAPEURS-POMPIERS, LES
EFFECTIFS FÉMININS EN HAUSSE
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Après différents plans en faveur de l’égalité, la part
des femmes pompiers progresse, mais de façon iné-
gale, selon les Sdis.
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moins aptes à intervenir sur un incen-
die. Elles pourraient donc commen-
cer par les premiers avant d’élargir
progressivement leurs missions. Une
certaine flexibilité pourrait égale-
ment être proposée au retour de
congé maternité pour ne pas perdre
des femmes en cours de  carrière »,
préconise-t-elle.

Des actions en faveur de la diversi-
téAutre volet de la démarche d’ou-
verture de la profession de
sapeur-pompier, celui de la diversité.
Un colloque se tiendra à ce sujet en
fin d’année. C’est aussi un sujet dont
s’est emparé le groupe de travail de
la FNSPP. « Comme pour la féminisa-
tion, il faudrait des modèles, des am-
bassadeurs issus des zones rurales
isolées ou des quartiers ciblés poli-
tique de la ville », avance Schemsed-
din Hermi, de la FNSPF.Selon lui,
l’une des priorités est d’instaurer des

prépas « talents  sécurité civile »,
comme il en existe pour se préparer
au concours d’officiers de la gendar-
merie nationale, de l’Ecole nationale
de la magistrature ou de l’Institut na-
tional des services publics et de l’Ins-
titut national des études territoriales.

« De bonnes pratiques 
qui doivent servir »

Schemseddin Hermi, coréférent na-
tional du groupe de travail « égalité-
diversité » de la FNSPF

« Depuis le lancement du plan d’éga-
lité professionnelle du ministère de
l’Intérieur en mars 2021, on observe
que des Sdis ont commencé à élabo-
rer des plans d’action, des bonnes
pratiques qui doivent servir d’exem-
ple.

Parmi celles-ci, le département d’Ille-
et-Vilaine a confié à l’état-major du
Sdis et à son directeur départemen-
tal adjoint la direction de ce projet.
Une façon d’envoyer un signal fort
aux équipes en montrant l’impor-
tance accordée à cette démarche.
Après un état des lieux, des groupes
de travail internes ont été instaurés
pour rédiger un plan d’égalité
femmes-hommes. D’autres Sdis sont
à la pointe, comme en Haute-Ga-
ronne ou en Moselle, qui ont orga-
nisé des colloques sur cette question.
Il est encourageant que de plus en
plus de Sdis contactent la fédération
pour être conseillés sur la façon de
conduire ce type de projets. »

Des procédés de recrutement tou-
jours discriminatoires pour les
femmes  Pompiers : mesdames, osez
candidater aux postes de comman-
dement ! 
Sapeurs-pompiers : des pistes pour
poursuivre la féminisation des effec-
tifs 
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CAMPAGNE DE RECRUTEMENT 
DES SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES
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Les nombreux incendies de l'été ont
mobilisé presque 200.000 sapeurs-
pompiers volontaires (SPV) en France.

Feu de la Montagnette, Aureile, Auriol,
renforts aux départements voisins... la
saison estivale a été également bien
chargée pour les Pompiers 13, qui
cherchent des citoyens prêts à s'enga-
ger, afin de renforcer ses effectifs.

Une campagne de recrutement est lan-
cée dans les Bouches-du-Rhône dans
des centres commerciaux, particulière-
ment à l'ouest du département,
jusqu'au 26 octobre.

Laurent Mareceaux, 50 ans, est un an-
cien sapeur-pompier militaire, à Paris.
Aujourd'hui, il est agent des routes
pour le département des Bouches-du-
Rhône. Il y a dix ans, il a commencé à
faire les saisons en tant que sapeur-
pompier volontaire, à Graveson, sur
son temps de repos.

Une volonté d'aider les autres
Coup de cœur pour la région et la ca-
serne, il s'est installé définitivement

dans cette
commune en
2020. "De-
puis, je n'ai ja-
mais regretté
mon choix,

j'ai découvert un réel esprit d'équipe
en interne", affirme-t-il.
Cet engagement a aussi ses difficultés.
Pour Laurent, le plus dur est de devoir
conjuguer avec sa vie de famille : "J'ai
laissé grandir mes filles un peu seules",
dit-il avec regret.
L'ancien pompier militaire a aussi fait ce
choix pour aider les autres et vivre de
belles histoires. "Un homme de 35 ans
a fait un arrêt cardio-respiratoire. Il est
parti en hélicoptère à Marseille, mais il
avait peu de chances de survivre. Alors
quand il est venu nous voir avec ses
deux enfants, on s'est pris dans les bras
et on en a pleuré."

"Je continuerai d'être engagée
jusqu'à ce que je puisse."
Pour Aurélie Ghighi, caporal sapeur-
pompier volontaire à Sausset-les-Pins,
c'est aussi le côté sport qu'il l'a attirée.
L'un de ses amis SPV lui a proposé, un
jour, de venir à la caserne pour qu'elle
voit l'envers du décor. Depuis, elle n'en
est jamais partie.

Employée cadre pour Airbus, elle doit
jongler quotidiennement avec ses 24

heures de garde par semaine. "Je peux
ne pas dormir de la nuit quand je suis
en service et devoir aller le matin au
travail. Mais je continuerai d'être enga-
gée jusqu'à ce que je puisse", assure
cette volontaire de 33 ans.
Les nombreux incendies de cet été
n'ont pas été de tout repos. Aurélie a
été mobilisée pour porter secours sur
le feu de la Montagnette, qui a détruit
1 500 hectares.

"J'y suis restée 24 heures dans la pous-
sière, la chaleur avec des conditions
très difficiles, poursuit-elle avec émo-
tion. Mais quand le feu a repris 24
heures plus tard, je me suis demandée
si on avait bien fait les choses et si on
était allés au bout des choses."

La difficulté, la sapeur-pompier la
trouve dans l'incompréhension de ses
proches. "C'est difficile de faire com-
prendre aux gens pourquoi on fait ça,
qu'on ne soit pas là pour les fêtes de
Noël et les anniversaires."

Tout le monde en est capable.
Aujourd'hui, 198 900 personnes sont
engagées en tant que SPV en France,
6.350 se trouvent dans les Bouches-du-
Rhône.
Pour devenir sapeur-pompier volon-
taire,  les conditions sont "simples" :
avoir plus de 16 ans, résider légale-
ment en France, jouir de ses droits ci-
viques, ne pas avoir de 
condamnations 

Les sapeurs-pompiers volontaires ont été mobilisés tout
l'été sur les feux de forêt. Face au manque d'effectifs,
une campagne de recrutement est lancée dans les
Bouches-du-Rhône. Aurélie et Laurent nous expliquent
pourquoi ils se sont engagés.

Aurélie Ghighi s'est engagée comme sapeur-pompier
volontaire à Sausset-les-Pins.
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Chez les sapeurs-pompiers, les
femmes ont une place pleine et en-
tière dans l’activité opérationnelle.
Qu’elles soient sapeur ou chef de
centre, échelier, conductrice, plon-
geur, moniteur d’incendie, responsa-
ble de Groupe d’intervention feux
de forêt (GIFF), ou en charge de Cel-
lule mobile d’intervention chimique
et radiologique (Cmic-Cmir), les
femmes sapeurs-pompiers partagent
avec leurs homologues masculins la
même passion de l’urgence.
Une présence qui se renforce car,
même si les ratios restent plus faibles
que pour la police et l’armée, la 
présence des femmes chez les sa-
peurs-pompiers est en constante
augmentation, marquant une nette
évolution depuis une dizaine d’an-
nées. à peine 6 % des

« Aucune distinction n’est faite au ni-
veau du Service de santé et de se-
cours médical (SSSM, ndlr) : une fois
intégré, que vous soyez un homme
ou une femme, vous faites le même
métier et vous portez la même tenue
», explique le docteur Galin. 
Ce n’est pas toujours le cas des per-
sonnes chez qui les membres du
SSSM interviennent à domicile. Ils ont
tendance à considérer spontanément

une femme comme une
in rmière et un homme
comme un médecin.
Même lorsque c’est l’in-
verse, comme pour le
docteur Galin, médecin
sapeur-pompier volon-
taire depuis 22 ans.
D’abord dans le corps
de Vence, alors commu-
nal, où elle exerce en tant
que médecin libéral, puis, à partir de
2000, au sein du SSSM, pour lequel
elle réalise deux gardes de 24
heures par mois (essentiellement à
Cagnes-sur-mer). 
Dans ce cadre, elle béné cie du
contrat de conventionnement sur
trois ans renouvelable que le SSSM
des Alpes-Maritimes a mis en place
avec ses médecins volontaires : 
« C’est très structuré, très carré. Du
coup, cela nous permet, en tant que
médecins libéraux en cabinet, de

mieux nous organiser et de continuer
à faire ce pour quoi on se sent si utile,
de continuer à faire toujours mieux ».
(D’ores et déjà, 20 % des « soldats
du feu » sont des femmes chez les
volontaires, contre 7 % chez les pro-
fessionnels.).
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ACTIVES ET EFFICACES
FEMMES SAPEURS-POMPIERS

les femmes sont aujourd’hui de plus en
plus nombreuses à s’investir, avec pas-
sion et énergie, dans les Sdis de France.
Leur volonté et leur savoir-faire leur
ont permis de devenir des membres à
part entière de la communauté des 
« soldats du feu », aussi actives
et efficaces que leurs collègues 
masculins.

Médecin commandant Josiane Galin,
SPV, membre du SSSM du Sdis des
Alpes-Maritimes
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Capitaine Céline Guilbert,
« Devenir la première femme ad-
ministrateur de la FNSPF a été un
pas symbolique. » 

« Devenir la première femme
administrateur de la FNSPF a été
un pas symbolique. »
Que signifi e pour vous le fait
d’avoir été la première femme
sapeur-pompier à devenir mem-
bre du conseil d’administration,
puis du comité exécutif de la Fé-
dération ?
Céline Guilbert : C’est avant tout
une formidable opportunité de
poursuivre plus loin mon parcours
au sein de ce réseau associatif fé-
déral qui est si riche et si utile. Ef-
fectivement, devenir la première
femme à intégrer le conseil d’ad-
ministration a été un pas symbo-
lique et cela a sans doute permis
de franchir un cap. 

Depuis, le lieutenant-colonel Vé-
ronique Soubelet l’a également
intégré et, parallèlement, d’autres
collègues féminines sont deve-
nues présidents d’unions dépar-
tementales. La féminisation est en
cours et c’est, bien sûr, très positif.
Cela démontre une grande vo-
lonté d’ouverture de la part de la
Fédération et de la communauté
des sapeurs-pompiers.
Il y a quelques années les femmes
représentaient 14 % des sapeurs-
pompiers civils. Qu’est-ce que
cela vous inspire ?
Je pense qu’il y a eu une évolution
positive ces dernières années. Les
premières femmes intégrées dans
les centres de secours ont été
confrontées à de réelles réti-
cences. Mais elles ont fait leur che-
min, ouvert la voie et montré ce
dont elles sont capables. Bien sûr,
il arrive encore que des chefs de
centre fassent de la résistance en
refusant d’accepter des femmes
sapeurs-pompiers volontaires au
sein des casernes. Mais, d’une
façon générale, les réticences se
lèvent. Toutefois,
la marge de progression est en-
core importante : j’en veux pour
preuve le fait qu’on ne laisse ja-
mais rien passer à une femme au
niveau de l’opérationnel ; elle n’a
pas le droit à l’erreur, elle sera for-
cément pointée du doigt. Le sa-
chant parfaitement, les femmes
font toujours en sorte de donner
le meilleur d’elles-mêmes. 
C’est bien pour le service, mais
est-ce équitable ?
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Capitaine Hélène Delas,
SPP, CSP Millau, Sdis de l’Aveyron,
spécialité : plongée
« Il faut être très pointue dans le
travail et irréprochable. »
« Je ne m’identi fie pas en tant que
femme sapeur-pompier, mais en
tant que sapeur-pompier tout court
! », tranche le capitaine Delas. Née
en 1985, son parcours déjà dense lui
permet d’être aussi catégorique :
JSP à Toulouse à l’âge de 15 ans, se
forgeant ainsi un mental d’acier, elle
s’engage en contrat long au Bataillon
de marins-pompiers de Marseille,
en 2006, et devient major de sa pro-
motion. Très sportive, avec au coeur
une hargne qui lui permet de faire

toujours au mieux, le capitaine
Delas réussit du premier coup son
concours d’o  cier de sapeurs-pom-
piers en 2009. Elle rejoint le Sdis de
l’Aveyron, où elle est a ectée au 
CSP de Millau en tant que chef de
service et chef de groupe. Là, elle se
spécialise dans la plongée, notam-
ment en « surface non libre », ce qui
nécessite beaucoup d’investisse-
ment de sa part. « Que l’on soit un
homme ou une femme, il faut tou-
jours rester à niveau, par le travail et
la remiseen question. La di érence, 
c’est que  nous n’avons pas le droit
à l’erreur : une femme commet une
faute, on s’en souvient toute sa car-
rière ; un homme en fait une, il paye
son gâteau le lendemain et c’est ou-
blié ! Au niveau opérationnel, nous
sommes très attendues ; donc, si j’ai
un mot
d’ordre, c’est “pas d’erreur”. Il faut
être très pointue dans le travail et ir-
réprochable. »
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Sapeur Mélanie Masson,
SPV, CIS de Chanu, Sdis de l’Orne,
conductrice, formatrice en lots de
sauvetage.

«S’impliquer au maximum au
profi t de sa caserne. »
« Quand on nous a dotés d’un ca-
mion-citerne feux de forêt, nous
étions un peu justes sur le nombre de
conducteurs poids lourds. Je me suis
donc portée candidate pour passer
le permis  », confie le sapeur Masson. 
C’est bien là un de ses traits de carac-
tère : le fait de s’impliquer au maxi-
mum au pro  t de sa caserne et de ses
concitoyens. Elle a, du reste, été à
bonne école, puisque c’est son père

qui en est la tête. Née en 1979, elle
conserve de son enfance les souve-
nirs d’une caserne à l’esprit convi-
vial, entre des sapeurs-pompiers
toujours prêts à s’aider mutuelle-
ment et à faire des choses ensemble. 
C’est toujours vrai aujourd’hui. Et
c’est pour cela que cette diplômée
d’un DUT « Hygiène, sécurité, envi-
ronnement », puis d’une maîtrise, sa-
lariée d’un grand équipementier
automobile, s’engage avec passion
comme sapeur-pompier volontaire
dans son centre de 16 personnels,
qui assurent une cinquantaine d’in-
terventions par an. 
Conductrice poids lourd depuis
2007, elle s’occupe aussi de la forma-
tion au lot

de sauvetage et de
protection contre les
chutes. « Il n’y avait
pas de formateur au
sein du CS pour les
manoeuvres et les re-
cyclages ; j’ai fait en
sorte de le devenir
pour que notre ca-

serne gagne en indépendance. »
Jeune maman, elle conserve une mo-
tivation intacte : « il n’est pas toujours
facile de concilier le travail, les sa-
peurs-pompiers et mon rôle de
jeune maman (de deux enfants, de
neuf mois et deux ans). Je suis peut-
être moins disponible qu’aupara-
vant, mais cela n’est que
temporaire ».
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Capitaine Isabelle Palacios,
SPP, chef du CSP Marignane, Sdis des
Bouches-du-Rhône.
« L’important, c’est la technique
qu’on acquiert en se formant. »
« Il est évident qu’en tant que femme,
on ne nous pardonne aucune faute ! J’ai
appris à travailler comme cela et c’est
devenu naturel », analyse le capitaine
Palacios, qui a toujours eu le souci de
l’exemplarité.
Née en 1979, elle a grandi non loin de
la caserne des Saintes-Mariesde-
la-Mer, dans les Bouches-du-Rhône, ce
qui a contribué grandement à lui don-
ner la vocation. Elle devient JSP à 12 ans,
volontaire à 16 ans et se donne pour
objectif de réussir le concours d’officier,
qu’elle obtient en 2004. Après une pre-
mière étape dans le Cantal où elle oc-
cupe les fonctions de chef du Centre de
traitement de l’alerte (CTA) / Codis, de
responsable des opérations, puis de
chef du CSP d’Aurillac, le capitaine Pala-
cios postule au Sdis des Bouches-du-
Rhône. Elle y devient la première femme
chef de centre de secours. « L’accueil
qui m’a été réservé par les personnels
de la caserne a été favorable : ils ont ap-
précié ma méthode de travail, tout en
dialogue, et ma façon d’aborder les
choses, en restant toujours à leur écoute.

Au   nal, peu importe le genre, homme
ou femme, l’important, c’est l’uni-
forme et la technique qu’on ac-

quiert en se formant. »
Dans l’attente de son deuxième en-
fant, le capitaine Palacios garde les
yeux rivés sur le service : 
« Je vais bien sûr prendre le temps de
m’occuper de mon nouvel enfant,
mais je veux m’arrêter le moins long-
temps possible ».

En 2013 ! 
32 198 femmes sont
aujourd’hui sapeurs-
pompiers, soit un sa-

peurpompier sur huit.
Mais ce n’est qu’un
début. À la mi-octobre,
au Congrès national de
Chambéry, le président
de la République a de-
mandé aux sapeurs-
pompiers de «
féminiser et diversi er 
» le volontariat. 
D’ores et déjà, 20 %
des «soldats du feu»
sont des femmes chez
les volontaires, contre 7
% chez les profession-
nels. Nombre d’entre
elles ont montré la voie
en occupant des postes
opérationnels dans les-
quels elles ont pu faire
preuve de disponibi-
lité, permettant ainsi au
Véhicule de secours et
d’assistance aux vic-
times (VSAV) ou au fourgon de partir à
temps sur intervention. Elles démon-
trent
l’ensemble de leur savoir-faire avec des
compétences techniques qui pallient
largement une moindre force.
Bien sûr, elles sont encore victimes de
préjugés et de représentations mal-
adroites. Beaucoup de témoignages de
femmes sapeurspompiers vont dans le
même sens : lors d’un stage, si un

homme fait une erreur, celle-ci sera très
rapidement e  acée ; en revanche, si une
femme fait la même faute, cette dernière
sera retenue contre elle. Mais elles ont
appris à faire avec ces aléas de fonction-
nement et cela les renforce encore un
peu plus. Les femmes sapeurs-pompiers
ont une conscience aiguë des réalités
opérationnelles et sont fines observa-

trices de la vie sociale des casernes, aussi
font-elles souvent des o ciers et des di-
rigeants de qualité. Aujourd’hui, elles ne
représentent que 3 % des o ciers, aussi
bien chez les SPV que chez les SPP. 
Mais les formations d’intégration de
lieutenant (FILT) de l’École nationale su-
périeure des offi ciers de sapeurs-pom-
piers (Ensosp) se féminisent de plus en
plus, ouvrant des perspectives intéres-
santes pour l’avenir.
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« La culture opérationnelle des
sapeurspompiers est une culture
de la virilité.
L’étymologie du mot est syno-
nyme de courage, de vigilance et
de rigueur, attitudes qui ne sont
pas réservées qu’aux hommes…
Pourtant les femmes y sont consi-
dérées comme “étrangères”, on
les stigmatise sous prétexte, argu-
ment médiocre, qu’elles ne se-
raient pas assez solides pour faire
face aux contraintes opération-
nelles. Oublions ce cliché.
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Caporal Anne Legurun,

SPV, chef du CS de l’Île-d’Houat,
Sdis du Morbihan « Être le plus
opérationnel possible. »
« Quand je suis arrivée à la caserne,

nous étions trois sapeurs - pompiers,
aujourd’hui on est 17 ! », lance le ca-
poral Legurun avec la joie d’avoir
participé à une belle aventure collec-
tive sur cette Île-d’Houat située à 40
minutes de bateau des côtes du Mor-

bihan. Parmi les 56 interventions de
l’année 2013, visant à défendre les
250 insulaires qui y résident l’hiver
et la population de 5 000 habitants
qui y séjournent l’été, on peut par
exemple évoquer la prise en charge
anticipée d’un début de crise car-
diaque qui a permis de sauver la vie
d’une îlienne, avec une évacuation
demandée par hélicoptère. Une
nouvelle vie sauvée ! 
C’est une
fonction qu’assure avec brio, à 44
ans, le caporal Legurun : êtrela pro-
tectrice des habitants de l’Île-
d’Houat, en étroite collaboration
avec le médecin insulaire. Elle n’est
pas la première, ni la seulefemme,
sur ces îles bretonnes où les
hommes qui partaient pêcher au
large n’avaient pas assez de dispo-
nibilité pour assurer ces missions de
secours et de protection. Pour gar-
der la main, des manoeuvres sont
organisées toutes les trois semaines
avec l’aide de sapeurs-pompiers
venus du continent. Le caporal Le-
gurun tient également à ce que ses

jeunes recrues prennent des gardes
dans une caserne du continent, une -
fois par mois. Toujours dans
l’optique d’être le plus opéra-
tionnel possible.
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Sergent Albane Louesdon,

SPP, CIS Lamballe, Sdis des Côtes-
d’Armor, spécialités : échelier, sauve-
tagecôtier, sauvetage-déblaiement
« Sapeur-pompier à part entière.

»
« Je m’étais destinée à de-
venir professeur de sport
mais, après une licence de
STAPS, je suis rentrée
comme volontaire à Di-
nard. Appréciant alors tel-
lement les interventions et
le côté sportif du métier
de sapeur-pompier, j’ai
décidé de passer le
concours “ pro”, confie le
sergent Louesdon. 
À 25 ans, elle devient sa-
peur-pompier profession-
nel en 2004 dans les

Côtes-d’Armor, en laissant derrière
elle la carrière imaginée depuis
qu’elle est toute gamine. En n, pas
tout à fait… Au sein de son centre
de secours de Lamballe, le sergent
Louesdon gère la plani cation spor-

tive de la caserne, ce qui la ramène
à ses études et à son premier projet.
Très investie dans son métier, elle
s’est spécialisée en sauvetage côtier
de niveau 2 et en sauvetage-dé-
blaiement de niveau 1. Formée
comme échelier, elle apprécie beau-
coup de manoeuvrer les grandes
échelles : « comme c’est toujours
dans l’urgence, pour un feu de che-
minée ou encore davantage pour un
sauvetage, elles réclament une par-
faite maîtrise ». Elle tire du reste une
certaine satisfaction de sa bonne
connaissance des fourgons : « en
tant que femme sapeurpompier, on
se sent vraiment reconnue quand on
vient nous interroger sur la pompe à
l’arrière du fourgon, par exemple.
Ce n’est alors plus à la femme qu’on
vient s’adresser, mais au sapeur-
pompier à part entière ».
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Sergent-chef Anne Graff,

SPP, CSP de Mulhouse, Sdis du Haut-
Rhin,
spécialité : plongée
« J’adore être sur le terrain ! »
« J’ai grandi au sein de la caserne de
Mulhouse, où mon père sapeur-
pompier avait un logement de fonc-
tion. Je me suis donc intégrée tout
naturellement quand j’y ai été a ff
ectée, parce que j’avais déjà les
codes de fonctionnement et de
mode de vie », constate le sergent-
chef Gra . 
Cette grande sportive, dont la voca-
tion était bien enracinée dès l’ado-
lescence, aurait bien aimé intégrer la
caserne de Mulhouse en tant que vo-
lontaire. Mais le chef de centre de
l’époque paraissait hostile à cette
idée. Tant pis, elle patientera jusqu’à
la départementalisation, en 2000,
pour en n atteindre son objectif. «
J’adore être sur le terrain ! 
C’est un vrai plaisir, une recherche

d’adrénaline qu’on a tous, hommes
et femmes. » Le sergent-chef aime
les interventions car elles permettent
de mettre en pratique tout ce qui est
étudié et expérimenté toute l’année
et le simple plaisir de porter secours
ou d’être utile qu’elles apportent. «
Je suis contente de constater que je

ne me suis pas trompée dans le choix
de mon métier et j’espère que je
pourrai l’exercer longtemps au coeur
de l’action. »
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Au cœur des pompiers.
Quelle a été votre motivation pour
devenir sapeur-pompier volon-
taire ?
Dès 12 ans, j’ai voulu être pompier.
Ma mère s’est renseignée auprès
d’une caserne près de chez nous.
J’étais toute petite, toute maigrelette.
Le chef de caserne m’a regardée et
m’a dit : “Ma grande, mange un peu
et reviens l’année prochaine !”

Au cœur des pompiers.
Comment avez-vous appris ?
À 13 ans, je suis revenue et j’ai pu
m’inscrire en section Jeunes sapeurs-
pompiers ( JSP). Tous les samedis
matin, j’allais apprendre les gestes
qui sauvent, les techniques pour lut-
ter contre un incendie, les manœu-
vres. On fait aussi du sport et on
participe à des défilés ou à des évé-
nements. On passe un diplôme
chaque année. À 18 ans, je suis deve-
nue sapeur-pompier volontaire. Au-
jourd’hui, je continue les formations
pour rester au niveau.

Au cœur des pompiers.
Qu’est-ce que ça vous apporte ?
De la satisfaction, du plaisir aussi.
J’aime beaucoup aider les gens, être
en contact avec eux et me sentir utile.

Au cœur des pompiers.
Devez-vous toujours être 
disponible ?

Non, je suis de garde toutes
les 4 semaines. J’ai un « bip »
à la maison qui me prévient
quand je dois partir en inter-
vention. Cela peut-être un ac-
cident de la route, un feu,
emmener un malade aux ur-
gences, etc.

Au cœur des pompiers.
Vous n’avez jamais peur ?
C’est sûr que parfois, quand
on rentre d’une intervention,
on réfléchit un petit peu à ce
qui vient de se passer. Mais,
quoi qu’il arrive, on reste po-
sitif.

Au cœur des pompiers.
Femme ou homme, ça ne
change rien ?
Certains hommes sont encore un
petit peu macho. 
Ce n’est pas forcément de la mé-
chanceté envers la femme. Ils pensent
nous protéger.  Par exemple, lorsqu’il
faut porter une personne, ils vont
vouloir le faire à notre place, pensant
être plus forts.
Alors que j’en suis capable aussi.
Femme ou homme, on a appris les
mêmes gestes pour sauver des gens !
Ophélie Sénéchal.
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La société qui dépoussière l’image du nettoyage !

Après avoir travaillé dans plusieurs entreprises  de nettoyage, Olivier FRIGOUT
qui a fondé cette société il y a 8 ans avec une véritable approche humaine et un fort
engagement RSE, souligne que l’objectif premier d’ IL EST CINQ HEURES est de pro-
poser des services de propreté sur-mesure d’une qualité irréprochable tout en remettant
au centre des relations, l’agent d’entretien, lequel est la ressource première de l’entre-
prise.

Son équipe composée d’une cinquantaine d’agents propose
des•services de nettoyage suivis ou ponctuels (y compris des
prestations de désinfection en cette période Covid-19) à l’atten-
tion de professionnels (bureaux, boutiques, musées, théâtres, par-
ties communes d’immeubles tertiaires, entrepôts… ) et des
particuliers.

Outre l’humanité, les autres valeurs prioritaires de cette entre-
prise restent la qualité et l’engagement dans le travail, la réacti-
vité (comprendre les besoins et anticiper les demandes), la
proximité avec ses clients et le respect de l’environnement.

Voilà pourquoi, croisant l’expérience de son fondateur au
sein de plusieurs sociétés de nettoyage et sa vision particu-
lièrement humaine du métier, IL EST CINQ HEURES est ré-
solument une entreprise de nettoyage différente.

RENCONTRE AVEC UNE 
FEMME FORTE ET  INSPIRANTE, 
OPHÉLIE, SAPEUR-POMPIER 
VOLONTAIRE. 
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Un clip pour s'attaquer à un chiffre :
19%. En Haute-Marne, sur 1151 sa-
peurs-pompiers volontaires, seule-
ment 217 sont des femmes. Soit 19%,
donc. Une statistique identique à la
moyenne nationale. Mais avec sa
nouvelle opération de communica-
tion, couronnée d'un franc succès sur
les réseaux sociaux, le SDIS 52 entend
bien contribuer à faire bouger les
choses.

C'est au château du domaine de
Mont-Remy, à Nomécourt, que s'ou-
vre ce clip de promotion. Un décor
et une première scène volontaire-
ment inspirée de l'histoire de La Belle
au bois dormant. On y voit une
femme allongée sur son lit, en robe,
comme la princesse endormie dans
l'attente de son prince charmant.

Mais l'adaptation de la légende Dis-
ney s'arrête là. Car ce n'est pas le bai-
ser de son homme qui viendra
réveiller la princesse, mais bel et bien
bip d'astreinte posé sur la table de
chevet, qui sonne et l'appelle à partir
en intervention. La jeune femme
quitte alors sa tunique rose pour en-
filer la tenue de pompier et se porter
au chevet d'une victime d'un acci-
dent de voiture.

"On peut être mère de famille et
porter la tenue de pompier"

"Avec ce clip, l'idée était de montrer
qu'on peut être une femme, fémi-
nine, mère de famille et porter la
tenue de sapeur-pompier", explique
l'adjudante-cheffe volontaire, Del-
phine Glowiak, à la tête de la com-
mission féminisation l'Union
départementale des sapeurs-pom-
piers  (UDSP) de la Haute-Marne,
créée en 2019 pour encourager le
recrutement des femmes au sein des
casernes.

"Certaines femmes se demandent
comment garder ses enfants, com-
ment gérer sa famille, tout en étant
sapeur-pompier. Mais dans ce clip,
l'officier en chef qui est elle-même
maman est la preuve que c'est faisa-
ble, que rien n'est impossible."

Cette vidéo de recrutement, ap-
puyée par le slogan "Le volontariat se
décline aussi au féminin", a pour ob-
jectif de contribuer à "lever les freins
à l'engagement des femmes" au sein
de la profession. "Un des principaux
freins, c'est le fait d'être mère de fa-

mille, assure Delphine Glowiak. Cer-
taines se demandent comment gar-
der ses enfants, comment gérer sa
famille, tout en étant sapeur-pom-
pier. Mais dans ce clip, l'officier en
chef qui est elle-même maman est la
preuve que c'est faisable, que rien
n'est impossible."

Dans cette vidéo, le rôle de la prin-
cesse muée en pompier héroïne, et
mère de famille, est porté à l'image
par la cheffe de groupe Ophélie Sé-
néchal. D'autres personnnels de se-
cours des casernes de Haute-Marne
interviennent également.
Plus de 80 000 vues sur les réseaux
sociaux

La vidéo publiée le 18 décembre
2021, et imaginée par cette commis-
sion féminisation et le groupe de tra-
vaillent sur la féminisation du SDIS
52, a été largement partagée sur les
réseaux sociaux. Delphine Glowiak,
également cheffe de centre à la ca-
serne d'Eclaron, revendique plus de
"80 000 vues" sur Facebook.

Un buzz qui a dépassé les fron-
tières de la 
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Promouvoir la place des femmes chez
les sapeurs-pompiers volontaires,
alors que près de 80% des soldats du
feu du département sont des
hommes. Tel est le message de la
vidéo diffusée sur les réseaux sociaux
par le SDIS de la Haute-Marne, vision-
née plus de 80 000 fois depuis le 18
décembre.

Bilan de compétences
Nous accompagnons les salariés et les personnes en re-
cherche d’emploi dans ce process qui permet de faire le
point sur leur carrière professionnelle tout en répondant à
leurs interrogations sur leur avenir professionnel.

Le bilan de compétences permet de clarifier ses aspirations,
ses besoins, sa personnalité, ses compétences techniques
et personnelles et de préparer ses choix et ses évolutions de
carrière sur le court et le long terme. Nous
vous accompagnons dans une réflexion complète jusqu’au
plan d’actions.

Nous adaptons notre offre aux besoins de chacun pour des
rendez-vous en présentiel, à distance ou en mixte et sur
une durée modulable.

Recrutement (recruteuse indépendante pour le Mercato
de l’emploi)

En alliant la performance du digital avec l’expertise terrain,
nous vous accompagnons dans l'intégralité de votre proces-
sus pour un recrutement de qualité sur tous postes et
tous secteurs d’activité.

Notre mission est d’appréhender votre besoin pour nouer
un partenariat de confiance. Nous mettons en place une
stratégie optimisée pour présenter les meilleurs talents en
symbiose avec le projet, la philosophie et l’évolution de
nos clients. 

Nous disposons d’outils spécifiquement affectés à nos re-
cherches de candidats qualifiés. En faisant équipe avec nous,
vous accéderez à nos CVthèques et jobboards partenaires.
Ainsi, vous bénéficierez de nos ressources pour dénicher
les meilleurs profils disponibles sur le marché de
l’emploi et maximiserez par la même occasion la visibilité
de vos opportunités professionnelles.

Outplacement
Nous facilitons la transition professionnelle du bénéficiaire
et accélérons son retour à l’emploi en l’accompagnant dans
son repositionnement professionnel suite au départ de l’en-
treprise depuis ses premières réflexions jusqu’à la définition
d’un projet professionnel personnalisé cohérent, réaliste et
réalisable.

L’outplacement permet un véritable changement de posture
du salarié en le faisant basculer de salarié licencié à
candidat autonome, en phase avec sa personnalité et son
potentiel, en route vers sa propre conquête d’un travail
qui lui permettra de s’épanouir et lui correspondra le mieux.

Nous sommes un véritable accélérateur du retour à l’emploi.

Ateliers de développement
Nous vous accompagnons dans le renforcement de la
confiance et le besoin de sens dans les missions de vos
équipes. Nous favorisons l’harmonie pour consolider l’en-
gagement et gagner en performance.

Nous proposons différents formats d'ateliers pour renforcer
la cohésion, la communication et la co-construction au bé-
néfice de l'engagement des équipes.

Avec le télétravail, les relations au sein des équipes ont ten-
dance à se distendre, l’implication des collaborateurs à di-
minuer. Le sentiment d’appartenance au groupe s’érode et
la performance est impactée.

Nos ateliers de codéveloppement sont une démarche
structurée, pragmatique et orientée solution qui offre aux
participants un espace d’amélioration de leur pratique
professionnelle et de renforcement de la performance des
organisations.

Au sein de ces groupes d’entraide et d’apprentissage col-
lectif le lien se renforce et contribue à la cohésion au sein
des équipes. Le processus encadré par un coach profession-
nel assure une mobilisation de chacun des participants et un
sentiment d’efficacité personnelle.

Nos ateliers sur le MBTI® permettent de mieux se compren-
dre au travail et de faciliter les interactions en offrant aux
participants un espace d’identification de son fonctionne-
ment individuel et une opportunité pour que chaque
membre puisse trouver sa place au sein d’une équipe et
s’y engager pleinement.

Les ateliers, animés par des praticiens certifiés MBTI®, garan-
tissent le respect de la méthode, des illustrations profession-
nelles, et une offre sur mesure adaptée à votre besoin
(cohésion, communication, relation...)

Coaching
Que ce soit sur une problématique de prise de fonction,
d’équilibre vie professionnelle et vie personnelle, de gestion
du stress, d’optimisation de gestion du temps, d’aisance
dans la prise de parole, de relation interpersonnelle, nous
nous plaçons en tant que partenaire « motivateur » dans
votre chemin d’évolution professionnelle afin de dépasser
vos difficultés au travail et dans votre entreprise.

Nous travaillons ensemble sur le présent en étant axé vers
le futur.

A l’aide d’outils tels que la PNL, l’analyse transactionnelle,
le MBTI®, des mises en situation nous vous permettons de
prendre conscience de vos forces et faiblesses, de redéfinir
vos valeurs et de faire appel à tout l’éventail de vos res-
sources et à en tirer le meilleur parti pour vous accompagner
dans votre expansion.

Rencontrons-nous pour échanger sur votre projet dès à
présent !

en savoir plus
https://www.dumascoexpansion.fr/
tél:  06 47 40 00 09
Mail: contact@coexpansion.fr
54 hameau Villanueva del Pardillo 28600 Luisant

DUMAS CO-EXPANSION vous accompagne dans vos 
besoins en recrutement, coaching, bilan de compétences,
outplacement et ateliers de développement
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Haute-Marne, alors que la vidéo a
été relayée sur le compte de la Fédé-
ration nationale des sapeurs-pom-
piers de France et sur le compte
Facebook du député du Var, Fabien
Matras, auteur de la loi Matras, visant
à consolider le modèle de sécurité ci-
vile et valoriser les pompiers profes-
sionnels et volontaires.
La réréfence à la Belle au bois dor-
mant raillée par des internautes

L'image de la princesse de la Belle au
bois dormant, pourtant détournée et
moquée dans ce clip, a toutefois
laissé un goût amer à certains inter-
nautes. On peut lire - au-delà des
nombreux messages de félicitations -
quelques commentaires plus cri-
tiques.

Voici quelques extraits de réactions
publiées en dessous de la publication
Facebook de la vidéo : "L'entrée en
matière reste un conte de fées avec
une princesse en robe, au 21e siècle
on aurait pu trouver autre chose", re-
grette Ludivine. De son côté, Aurélie
loue "un très beau clip", mais juge
qu'"en faisant ce genre de campagne
publicitaire vous ne rendez pas ser-
vice aux femmes… au contraire vous
cultivez la différence et ne faites
qu’augmenter l’inégalité H/F."

Réponse de Stéphane Pernelle, pré-
sident de l'Union départementale
des sapeurs-pompiers de la Haute-
Marne : "Oui, ça fait couler un peu
d'encre, mais ça fait partie du jeu.
Puis tant que l'on parle de nous..."
Delphine Glowiak, elle, insiste : "On
peut porter une belle robe, être sa-
peur-pompier et accéder à des
postes à responsabilité. Nous
sommes complémentaires et c'est jus-
tement la mixité qui fait notre force
dans nos casernes".
Des initiatives locales avant une vaste
campagne nationale

Le SDIS 52 n'est pas le premier à re-
lancer le débat sur la faible présence
de femmes dans leur métier. Le Ter-
ritoire de Belfort y était allé de son
propre clip en octobre 2019, comme
l'avait relayé l'Est républicain.

Des initiatives locales donc, précur-
seures d'une "véritable campagne de
communication, pour ouvrir et diver-
sifier le recrutement de sapeurs-
pompiers volontaires", à l'échelle
nationale, promise par le président
de La Fédération nationale des sa-
peurs-pompiers de France, Grégory
Allione, lors d'un discours en compa-
gnie du président de la République,
Emmanuel Macron, le 17 octobre

2021. Une campagne qui pourrait
débuter à l'automne 2022.
Quel impact de la vidéo sur le recru-
tement ?

Une seconde vidéo - la suite de l'his-
toire - devrait être publiée l'année
prochaine par le SDIS 52. Avec l'es-
poir de susciter le même engoue-
ment. "On ne pensait pas que cette
première vidéo allait avoir autant de
vues en si peu de temps", se réjouit
l'adjudante-cheffe Delphine Glowiak.

Le clip se conclut sur l'image cette
cheffe de groupe, Ophélie Sénéchal,
qui, face caméra, devant des gyro-
phares en alertes, interpelle l'audi-
toire : "Réveillez le sapeur-pompier
qui est en vous, alors engagez vous !"

Reste à savoir quel sera l'impact de
ce clip de communication sur le re-
crutement des femmes dans les ca-
sernes. "Si on monte à 30 % (contre
19% actuellement NDLR) en Haute-
Marne, ce serait génial", 
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Ophélie Sénéchal, sapeur-pompier
volontaire du SDIS 52, tient le rôle
principal du clip.
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Peu avant 14 heures, le vendredi 18
février 2022 à Amsterdam (Pays-Bas),
la tempête Eunice bat son plein. Par
précaution, plus aucun train ne roule
dans la zone impactée (les provinces
de Zelande, Hollande du Nord et du
Sud, Frise, Flevoland, la région IJssel-
meer et la zone Wadden). Pour
l’alerte, pas d’inquiétude, la popula-
tion a été avertie du danger directe-

ment par smartphone.  Le nom de ce
nouveau système ? « NL-Alert » («
Alert-NL » en anglais), en test dans le
pays depuis juillet 2021. 
Comment se présente cette alerte ?
Précédé d’un son très strident,
un message, adressé à la population
et aux touristes, s’affiche (en néerlan-
dais
et en anglais) : « Restez chez vous, ne

sortez pas, appelez le 112 unique-
ment en cas d’urgence réelle ». 
À la fin de ce message, apparaît l’op-
tion « Je veux recevoir d’autres
alertes oui / non ». Un dispositif bien
perçu.  Une méthode qui tranche
avec la sirène, dispositif (rarement)
utilisé depuis la Seconde Guerre
mondiale. Et comment est perçue
cette nouvelle méthode ?
Réaction d’une jeune habitante
d’Amsterdam : « On commence à
avoir l’habitude. L’autre jour, il y avait
un gros feu près de chez moi, et le
message me disait de fermer mes fe-
nêtres à cause des fumées toxiques.
C’est pratique quand
même. » La sonnerie stridente ne la
dérange pas : « C’est plutôt utile, ça
permet
de vraiment attirer mon attention ! »
Le 112 comme numéro d’alerte
unique depuis… 1997
Précurseurs dans le domaine de
l’alerte
– le 112 y est utilisé comme nu-
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ALERTE 112 EN SITUATION RÉELLE

La tempête Eunice touche,
le 18 février 2022, plusieurs
provinces des Pays-Bas,
à l’instar de la France.
Bilan : quatre morts (dont trois
à Amsterdam et sa région)
– notamment dus à des chutes
d’arbres – et d’importants
dégâts matériaux. Pour
les services de secours, pas
d’hésitation, c’est l’occasion
par excellence de lancer
en grandeur réelle le nouveau
système d’alerte « NL-Alert »,
déjà en test dans
le pays depuis juillet 2021.
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Hans Harding, officier sapeur-
pompier professionnel à l’aéro-
port de Schiphol, Amsterdam

« Le dispositif “NL-Alert”
constitue un réel progrès. »
Comment décririez-vous
« NL-Alert » et comment
percevez-vous cette nouvelle
façon d’alerter la population ?
Hans Harding : « NL-Alert » est un
système moderne de messagerie
transmis sur les téléphones mobiles
qui garantit qu’en cas de catastrophe
majeure, durant laquelle les per-
sonnes présentes dans une zone sé-

lectionnée courent un risque, elles
peuvent être correctement alertées
et ensuite correctement informées
sur ce qui se passe et sur ce qu’elles
doivent faire.

Le 18 février 2022, la tempête Eu-
nice a fait rage aux Pays-Bas. Com-
ment cela s’est-il passé à
Schiphol et « NL-Alert » a-t-
il rempli son 
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méro unique depuis… 1997 (25 «
CTA » actifs), les Pays-Bas ont com-
mencé très tôt à expérimenter ce
nouveau système, devenu obligatoire
dans toute l’Union européenne de-
puis juin 2022. C’est vrai que « la si-
rène » a un gros inconvénient, en
dehors de son côté « stressant » : elle
ne permet pas de faire passer des in-
formations à la population. 
Un message « NL-Alert » sur le
smartphone, en revanche, indique ce
qui se passe, ce que les résidents doi-

vent faire et où ils peuvent trouver
plus d’informations.  De plus,
chaque message est en paral-

lèle visible sur la plupart des écrans
publicitaires numériques et les pan-
neaux d’affichage présents dans des
gares, des stations de bus, de tram-
ways ou des stations de métro.
« NL-Alert » est utilisé dans des
situations mettant la vie et la santé en
danger, comme un incendie majeur,
une grosse tempête ou orage, voire
une attaque terroriste. Avec un résul-
tat plutôt positif : neuf personnes sur
dix reçoivent l’alerte émise en cas de
sinistre important. Que doit faire la
personne qui reçoit un message «
NL-Alert » ?
« Le lire immédiatement, agir et

aider les autres aussi », explique la
documentation officielle.
Seul inconvénient, les statistiques
montrent qu’au niveau des per-
sonnes âgées de plus de 75 ans,
seules 7 sur 10 le reçoivent, ce qui est
dû notamment au fait que ces der-
nières ont plus souvent tendance à
débrancher leur smartphone, par
exemple lorsqu’ils reçoivent de la vi-
site, lors des repas ou quand ils se
couchent. Mais une campagne natio-
nale intitulée (« Chargez-le et laissez-
le allumé ») a été spécialement conçu
pour pallier ce problème.
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À l’aéroport de Schiphol (Amster-
dam), l’impact a été assez grand
aussi (ici lors d’une intervention an-
térieure à la tempête).

Matthijs Geilenkirchen, responsable «
NL-Alert » au niveau politique, et John
Tacken, responsable du développe-
ment « NL-Alert », ministère de l’Inté-
rieur et des Relations avec le Royaume.

« 90 % de la population reçoit
le message en quelques se-

condes. »
Quand l’idée de cette appli est-elle née ?
L’idée a vu le jour aux alentours de 2010. Deux raisons
à cela : d’une part, le traditionnel système d’alerte na-
tional moyennant la sirène, créé lors de la Seconde
Guerre mondiale pour avertir la population en cas
d’alerte aérienne, ne connaît que deux positions : « on
» ou « off », et ne permet donc pas de faire passer des
informations. De l’autre, un certain nombre d’entre-
prises commençaient à promouvoir leurs solutions tech-
niques dans le domaine de l’alerte d’urgence de la
population.
En parallèle, certaines sirènes devaient être renouvelées
dans le pays. Notre objectif était de créer un système
pouvant remplacer la sirène sans créer de problème au
niveau du respect de la vie privée et sans occasionner
de frais pour le receveur. Depuis le 22 juin 2022, il s’agit
d’une obligation européenne, et le système néerlandais
a été approuvé.

Quelles ont été les étapes de son développe-
ment ?

Premièrement, nous avons choisi une entreprise pour la
création d’une plate-forme permettant de passer les
messages et de choisir les zones impactées par le sinistre
sur une carte. Ensuite, nous avons conclu des accords
avec les trois principales entreprises de téléphonie mo-
bile dans le pays. Cette étape a pris environ trois ans. Fin
2012, l’appli a été lancée en test par le ministère de l’In-
térieur. Ce test ne concernait toutefois pas beaucoup
de receveurs. Grâce au système du « cell broadcast »,
le message est émis à tous les smartphones allumés, sans
que nous ne puissions voir qui le reçoit. Il n’y a donc pas
d’inscription préalable ou de problème de « privacy ».
Ensuite, pendant deux ans, un message de test a été émis
deux fois par an dans les 25 régions de sécurité que
compte les Pays-Bas. Maintenant, 90 % de la population
reçoit le message en quelques secondes.
Pendant la grande tempête du 18 février, c’est le Centre
national des crises (« Nationaal crisiscentrum »), en coo-
pération avec les régions de sécurité, qui a émis l’alerte.

Comment mieux atteindre les personnes âgées ?
Il est effectivement plus difficile d’atteindre les per-
sonnes au-dessus d’un certain âge car, souvent, ces der-
nières ont tendance à éteindre leur smartphone ou
omettent de le charger régulièrement. Pour pallier ce
problème et pouvoir prévenir un maximum de per-
sonnes, nous doublons les messages par l’intermédiaire
de grands panneaux lumineux partout dans les villes, et
nous travaillons également avec les établissements d’hé-
bergement pour personnes âgées.

En France : «FR-Alert»
Pour faire écho à une obligation européenne, une recommanda-
tion de la commission d’enquête au Sénat sur l’incendie de
l’usine Lubrizol à Rouen (26 septembre 2019), doublée d’une
demande des Services départementaux d’incendie et de secours
couvrant des zones à risque naturel, l’État a son accès, depuis le
21 juin 2022, à l’envoi de SMS géolocalisés. 
Un canal d’alerte qui pourrait être ouvert aux collectivités sous
conditions. Pour alerter les résidents en cas de catastrophe na-
turelle ou industrielle, les sirènes se doublent depuis quelques
années d’envois de SMS automatisés.
Ce modèle possédant une limite (l’envoi est conditionné à la
tenue d’une liste de résidents ayant accepté d’être prévenus),
l’État s’est doté de deux systèmes supplémentaires. Le « cell
broadcast » (diffusion cellulaire) d’abord, qui transmet une no-
tification à l’ensemble des appareils mobiles à portée d’une an-
tenne, et l’envoi de SMS géolocalisés ensuite. 
Deux méthodes qui répondent à l’article 110 de la directive eu-
ropéenne du 11 décembre 2018 imposant à chaque État mem-
bre la mise en place d’un système d’alerte au public avant le 22
juin 2022.
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rôle à vos yeux ?
Le jour de l’arrivée d’Eunice, environ
1 000 vols dans les deux sens étaient
prévus à Schiphol. Heureusement, le
vent était raisonnablement favorable
par rapport aux pistes, permettant
malgré tout l’atterrissage et le décol-
lage des avions. 
Mais c’était un vrai défi pour les pi-
lotes ! La préparation des vols
prenait beaucoup plus de temps.
Avec comme conséquence
qu’environ 300 vols ont dû être a
nulés ou retardés.
Aux Pays-Bas, le gouvernement a dé-
cidé ce jour-là d’utiliser « NL-Alert »
pour alerter la population, vu les
vents de force 10 sur la côte avec des
pointes allant jusqu’à 130 km / h.
Le numéro d’urgence national 112
était surchargé et tout le monde a été
prié de rester à l’intérieur et de n’ap-
peler le numéro qu’en cas de danger

imminent. Ce fut également le cas à
l’aéroport. Mais de nombreux voya-
geurs ont quand même appelé
Schiphol pour savoir si leur vol était
maintenu et demander quoi faire...
Comment voyez-vous l’avenir de
ce dispositif ?
Son rôle pourrait-il être élargi ?
Cette méthode d’alerte ajoute vrai-
ment quelque chose de nouveau par
rapport à l’ancien système, qui n’a
presque jamais été utilisé, d’ailleurs.
Avant, l’ensemble des Pays-Bas
étaient alertés d’un incident local
majeur. Cela n’a pas fonctionné.
Si vous êtes alerté d’un danger,
quelque chose doit réellement
se passer autour de vous. Si ce n’est
pas le cas, la volonté d’écouter le
message d’alerte sera nettement
moindre la fois d’après. L’application

« NL-Alerte » est donc faite sur me-
sure.
À mon avis, il serait intéressant d’en-
registrer une FAQ dans le système
car, lors d’une catastrophe, de nom-
breuses questions sont posées par
plus d’une personne. Il est donc
utile de mettre les questions et les ré-
ponses à la disposition de tous. On
pourrait également envisager de
montrer quelques
images (triées) en direct, cela per-
mettrait de mieux prévenir la circula-
tion d’informations erronées ou
incomplètes.
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La tempête Eunice a fait au moins 14
morts en Europe
Ajouter l'article à vos favoris Retirer
l'article de vos favoris intempéries
Avec des rafales à près de 200 km/h, 
la tempête Eunice qui a déferlé sur
l’Europe du nord a causé d’importants 
dégâts et au moins 14 personnes sont
décédées.
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Pourquoi publier un 
article spécifiquement
dédié au secours rou-
tier autour des poids
lourds et autres véhi-
cules de transport en
commun ?

Laurent Dupont Je suis
parti du constat suivant :
aucun ouvrage dédié à
ce sujet n’existe actuelle-
ment en France, et ceux
que nous pouvons trou-
ver ne sont pas en fran-
çais. Le risque serait de
faire une traduction peu
précise pour un sujet technique et les
procédures étrangères, propres à
chaque pays, ne sont pas toutes
transposables en France. Par ailleurs,
les informations que l’on trouve sur
les réseaux, notamment les vidéos
que de nombreux pompiers regar-
dent, n’apportent pas les fondamen-
taux, les bonnes techniques, les
astuces, les points forts et faibles de
telle manœuvre, les justifications, ni
les contraintes et les explications re-
latives à cette typologie d’accidents.

Je souhaitais donc, d’une part, don-
ner une suite au premier guide tech-
nique, et d’autre part, coucher sur

papier et continuer de partager tout
le travail que nous réalisons dans
notre école départementale. Bref, il
fallait un guide spécifique : le voici !

Il importe d’apporter non seulement
de la connaissance mais aussi des
conseils pratiques et de l’expérience,
ingrédients qu’en toute humilité
nous pensons détenir. Quand je dis
« nous », je parle d’un travail
d’équipe avec des sapeurs-pompiers
tout aussi passionnés autour de
David Lezeau et de Julien Manesse
avec qui j’ai parcouru la France et le
monde pour des challenges ou des
stages. Cette équipe a toujours été

soutenue par le directeur du Sdis 17,
le contrôleur général Pascal Leprince,
dans la lignée de son prédécesseur,
le contrôleur général Éric Peuch, qui
nous ont laissé carte blanche et tou-
jours fait confiance.

Ce guide a donc l’ambition de pré-
senter et traiter le sujet du secours
routier concernant les véhicules dits
« lourds » ; en clair, tous ceux qui ne
sont pas des véhicules de tourisme
(ou véhicules légers), en se plaçant au
plus proche de ce qui est rencontré
sur le terrain par les pompiers au
quotidien et de ce que nous en-
seignons lors de nos stages
« SR lourd ».
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en 2016, nous avons lancé le Challenge national sapeurs-pompiers, sous-en-
tendu dédié au Suap et au secours routier, plus particulièrement aux tech-
niques de désincarcération. C’est une grande fierté pour toute l’équipe du Sdis
17 d’avoir réussi à améliorer la qualité de la réponse de secours des pompiers
français dans ce domaine.

SECOURS ROUTIER

Le plateau de formation Secours routier du Sdis 17 offre des infrastructures capables
de restituer des scénarios réalistes, que les pompiers rencontrent souvent.
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Point qui a son importance : habituel-
lement, quand on évoque un guide
technique, on pense à « détail », à «
précision »… Eh bien non ! Il serait
trop difficile de réaliser une espèce
de bible exhaustive sur le secours
routier dit lourd tant il existe de vé-
hicules différents. Ce guide risquerait
d’être inexploitable et donc non uti-
lisé. J’ai donc axé la rédaction sur les
grands principes d’action et sur les
fondamentaux de 
l’intervention (sécurité, etc.).

Comment en êtes-vous arrivé là ?
L.D. Disons que cela part du constat,
fait il y a une quinzaine d’années à
l’occasion de notre première partici-
pation au World Rescue Challenge
au Pays de Galles, de notre faiblesse
sur les techniques d’approche et les
techniques de découpe de véhicule,
bref sur le secours routier au sens
large du terme. Avec d’autres cama-
rades, nous avions alors découvert
que l’état de notre savoir-faire pro-
fessionnel était plutôt faible en com-
paraison avec les services d’incendie
et de secours qui participaient à
cette compétition internationale.
Qu’il y avait un immense défi à rele-
ver pour atteindre un bon niveau de
compétence et de connaissance de
ses propres matériels d’intervention.
Avec le recul et en si peu de temps,
nous pouvons désormais constater

qu’une partie du
défi a été relevé  :
nous avons remis à
niveau l’ensemble
du personnel du
Sdis en matière de
technique, d’utilisa-
tion du matériel et
de philosophie
d’intervention ; plus
d’une soixantaine
de Sdis ont participé à nos actions de
formation (stages de perfectionne-
ment au secours routier).

S’arrêter en chemin n’est pas dans
nos gènes. Nous avions gravi la pre-
mière marche et nous souhaitions
continuer en nous perfectionnant
dans les techniques dites lourdes. Le
processus a été identique : une pro-
jection dans des écoles européennes,
du travail d’analyse, beaucoup de
travail technique, des erreurs, de
nouveau du travail et la construction
d’un stage dédié aux véhicules
lourds qui ne cesse d’évoluer chaque
année grâce à notre montée en expé-
rience et surtout grâce aux appre-
nants qui nous poussent à
développer et améliorer notre for-
mation.

L’aventure s’est poursuivie quand, en
2016, nous avons lancé le Challenge
national sapeurs-pompiers, sous-en-

tendu dédié au Suap et au secours
routier, plus particulièrement aux
techniques de désincarcération.
C’est une grande fierté pour toute
l’équipe du Sdis 17 d’avoir réussi à
améliorer la qualité de la réponse de
secours des pompiers français dans
ce domaine.

Aujourd’hui, le secours routier, en
général, c’est quoi pour vous ?
L.D. Il y a de plus en plus de véhicules
de nouvelle génération. Les passa-
gers sont de mieux en mieux proté-
gés  et nous intervenons de moins en
moins sur des accidents, même si
ceux-ci sont parfois spectaculaires.
Par ailleurs, nous disposons d’une
pléthore de moyens matériels dédiés
au secours routier, mais il faut entre-
tenir et renouveler voire compléter
pour disposer des dernières techno-
logies. Enfin, du personnel à for-
mer mais qui, statistiquement
parlant, n’intervient pas plus
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Depuis plus de 30 années, le savoir faire de First Plast,
assisté par un outil industriel d’extrusion, de co-extru-
sion, d’injection, moderne et performant ont permis
de réaliser des produits de qualité garantissant un haut
niveau de performance dans des conditions les plus
extrêmes. Les produits de First Plast, fabriqués avec les
dernières technologies, trouvent leur application dans
les divers domaines :
Du bâtiment - De l’assainissement individuel et collectif
- De la ventilation - De la couverture individuelle et col-
lective.
Les produits contrôlés et testés dans les laboratoires
First Plast, bénéficient en interne d’un équipement des
plus avancé du secteur permettant de répondre aux exigences et certifications tant nationales, qu’internationales.
L’innovation est le souci permanent de nos services recherche, développement, marketing First Plast assure à sa clientèle

un rapport qualité/prix optimal, un service client de premier ordre au travers d’un réseau de grossistes
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de 30 minutes en trois ans.

Partant de ce constat, nous avons ré-
organisé tout le processus opération-
nel en créant et multipliant les
véhicules dits d’abordage et en re-
distribuant le matériel constitutif des
véhicules de secours routier. Les mis-
sions du personnel du véhicule abor-
dage sont d’assurer tout d’abord la
protection collective et le balisage,
d’assurer la protection incendie, en-
suite de gérer les fluides, et enfin de
stabiliser le véhicule accidenté.

Ce changement de mode de fonc-
tionnement vise à apporter une meil-
leure réponse opérationnelle pour
les victimes et les sapeurs-pompiers.
Aujourd’hui, cette organisation
constitue une réelle plus-value car
elle recentre le travail des moyens de
secours routier sur les techniques de
désincarcération, puisque les actions
de balisage, de protection et de sta-
bilisation sont confiées aux primo-in-

tervenants. Au final, le personnel est
plus efficace, plus expérimenté et les
victimes extraites plus rapidement.
Nous en avons déduit une refonte du
processus formatif, organisé autour
de trois niveaux, destinés à redyna-
miser chaque rôle opérationnel. Le
premier niveau forme tout le person-
nel à l’abordage, les deux autres
concernent le personnel d’un VSR :
formation de l’équipier d’une part et
du chef d’agrès d’autre part.

Cahier technique Secours routier
lourd, « Tous les véhicules roulants
ont leur jardin secret, et encore plus
les véhicules lourds. Mais des secrets
pas si bien gardés puisque, passionné
et curieux, j’ai réussi à les percer. Ef-
fectivement, c’est différent, c’est

lourd, c’est instable, c’est à découvrir
dans cet ouvrage où je brosse le tra-
vail que nous réalisons depuis plus
de dix ans sur les poids lourds, les
transports en commun, les utilitaires,
les trains et les tramways. De la tech-
nique, du concret, du vécu, il suffit de
tourner les pages, de partager pour
que, tous, nous progressions afin
d’apporter une meilleure réponse
aux victimes d’accident de la route. »

Dans cet ouvrage on peut désormais
affirmer, sans orgueil démesuré ni
fausse modestie, qu’il compte parmi
les ouvrages de référence de la pro-
fession dans ce domaine de spécia-
lité.
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Ci-dessus. Stabiliser les véhicules accidentés,
étape incontournable de l’approche des victimes
et  garantie de sécurité pour les intervenants.
Photo de droite. Un vaste plateau pédagogique 
offrant de l’espace pour des mises en situation
concrètes réalistes autour des poids lourds, des
cars et des trains.
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Avec 30 000 interventions par an en
moyenne, le Service départemental
d’incendie et de secours de Côte-
d’Or (SDIS 21) garantit la sécurité
des habitants en tous points du terri-
toire. Cet été, les pompiers du dé-
partement étaient sur tous les fronts,
entre un soutien apporté aux
équipes soignantes de plusieurs cen-
tres de vaccination en Côte-d’Or et
des renforts dépêchés dans le Var
pour lutter contre l’incendie le plus

important de l’année en
France. Le Département
est plus que jamais aux
côtés du SDIS 21 en
contribuant pour plus de
la moitié à son budget de fonction-
nement.

Interview
Faire face au changement clima-
tique, l’un des défis du SDIS 21.
Hubert Poullot a été réélu, le 30 août

dernier, président du Service
départemental d’incendie et de se-
cours de Côte-d’Or (SDIS 21)
par le conseil d’administration de
l’institution. Il livre au magazine ses
priorités de son mandat durant les
sept prochaines années.

PRÈS DE 2 000 SAPEURSPOMPIERS
GARANTISSENT NOTRE SÉCURITÉ 
PARTOUT . CES PROFESSIONNELS 
ET VOLONTAIRES, TRÈS SOLLICITÉS
DURANT LA CRISE SANITAIRE,
ONT FAIT PREUVE CETTE ANNÉE
ENCORE D’UNE GRANDE
POLYVALENCE ET D’UNE
SOLIDARITÉ SUR TOUS LES FRONTS

DO
SS

IE
R

75

SAPEURS-POMPIERS LA SOLIDARITÉ
SUR TOUS LES FRONTS
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Quelles sont les
grandes orienta-
tions de votre
mandature 2021-2028 ?

“Nous devons faciliter l’accès au re-
crutement des professionnels mais
aussi des volontaires, dont on
manque partout en France. 
Il est important de rappeler que nous
recrutons en permanence et, pour
cela, les pompiers seront encore plus
présents sur les principales manifes-
tations pour faire la promotion de
leurs métiers.
Pour améliorer les formations de
l’ensemble de nos personnels, des
travaux importants de mises en
conformité et d’amélioration des
salles de cours seront engagés à
l’école départementale d’incendie et
de secours.
Nous allons aussi poursuivre la re-
construction de certains de nos cen-
tres d’incendie et de secours (lire
page 21) et continuer à investir
dans des véhicules pour mieux lutter

contre les feux industriels, de forêt et
de culture, de plus en plus fréquents
avec le réchauffement climatique.”

Vous avez annoncé, lors de votre
réélection, la révision du Schéma
départemental d’analyse et de
couverture des risques (SDACR). 
De quoi s’agit-il ?

“Ce document stratégique recense
les risques de toute nature réperto-
riés dans le département et les
moyens dont on dispose.
Face au changement climatique, qui
entraîne notamment une recrudes-
cence des canicules, incendies et
inondations, l’actuel schéma, qui
date de 2015, est aujourd’hui ina-
dapté à la réalité des territoires et aux
matériels d’intervention. Le nouveau
document doit donc répondre à l’or-
ganisation des secours pour la pro-
chaine décennie.”

En quoi le Conseil Départemental
est-ille garant du bon fonctionne-
ment du SDIS ?

“Nous sommes le premier contribu-
teur du SDIS 21, dont nous finançons
plus de 52 % du fonctionnement. En
2021, cela a représenté 17,9 M€ sur
le budget du Département, soit 500
000 € de plus qu’en 2020. Et nous
avons accordé au SDIS une subven-
tion exceptionnelle de 700 000 € en
2020 pour l’aider à gérer la crise sa-
nitaire. Nous lui prêtons aussi depuis
deux ans un camion citerne, entre mai
et septembre, pour aider à la lutte
contre les incendies.
Le reste de l’année, cet engin nous
sert à déneiger les routes. Concer-
nant l’accès à Internet, le SDIS est rac-
cordé au réseau départemental pour
bénéficier de la fibre optique.”

77

Hubert Poullot a été réélu, le 30 août
dernier, président du Service dépar-
temental d’incendie et de secours de
Côte-d’Or (SDIS 21) par le conseil
d’administration de l’institution.
Il livre à Côte-d’Or le mag’ les prio-

rités de son mandat durant les sept 
prochaines années.

SAPEURS-POMPIERS
L A  S O L I D A R I T É
SUR TOUS LES FRONTS

Magazine Cœur des Pompiers N°2 + Couverture:Mise en page 1  21/12/2022  11:28  Page 74



DO
SS

IE
R

Tout SPV bénéficie d’une formation
initiale puis d’une formation conti-
nue et de perfectionnement tout au
long de sa carrière.
La lutte contre l’incendie, le secours
d’urgence aux personnes, le secours
routier et la protection des per-
sonnes, des biens et de l’environne-
ment sont ses quatre missions
principales. 64 heures de formation
théorique à distance et 26 journées
en présentiel, tournées principale

ment vers des mises en si-
tuation professionnelle, doi-
vent être effectuées dans les
trois ans après l’engage-

ment. Dès la validation d’un des huit
modules dispensés, l’équipier SPV
est disposé à assurer des gardes et à
partir en intervention sur le terrain
dans le domaine validé. Comment
s’engager ? Adressez-vous au centre
de secours

79

Vous avez entre 16 et 60 ans, vous êtes
en bonne condition physique et avez
envie de vous rendre utile au quoti-
dien ? Devenez Sapeur-pompier vo-
lontaire (SPV) en parallèle de vos
études ou de votre emploi !

AVANT 16 ANS, DEVENEZ
JEUNE SAPEUR-POMPIER

Vous avez entre 12 et 14 ans, vous
êtes motivé et habitez près d’une
caserne ?
Alors vous remplissez les princi-
pales
conditions pour candidater au titre
de Jeune sapeur-pompier ( JSP).
Au cours de cette expérience de
quatre ans, vous apprendrez les
gestes qui sauvent et serez initié
aux techniques de secours et de
lutte contre l’incendie. “Au terme
de cette formation initiale, les JSP
obtiennent leur brevet et dispo-
sent de tous les savoirs et savoir-
faire pour passer directement
Sapeur-pompier volontaire”, ex-
plique le commandant Sylvère
Chevallier, président de l’UDSP21
(*) et responsable de la section dé-
partmentale des JSP.
En moyenne, 80 % des 60 JSP di-
plômés chaque année poursuivent
leur cursus dans l’un des 44 cen-
tres de secours du SDIS 21. J

SAPEURS-POMPIERS
L A  S O L I D A R I T É
SUR TOUS LES FRONTS
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Les Drone  au service des
soldats du feu 
Quand le SDIS 21 a-t-il fait l’ac-
quisition de ces outils numé-
riques et quelles sont leurs
caractéristiques ?
“Nous sommes équipés depuis
fin 2019 d’un drone avec caméra
thermique permettant la recherche
de personnes et la détection de
points chauds. Un autre, acheté mi-
2020 et
pourvu d’un zoom, permet d’ins-
pecter les façades, de rechercher des
victimes, de détecter des fuites...
Les drones sont équipés d’un pro-

jecteur LED pour éclairer les opéra-
tions de nuit, d’un flash pour être
repérables dans le noir et d’un haut-
parleur pour, par exemple, avertir les
victimes de l’arrivée des secours.
Dix drones de formation (et pouvant
être opérationnels) ont également
été achetés fin 2020.”
L’incendie d’un ensemble immobi-
lier de la rue du Bourg, survenu en
pleine nuit en janvier dernier, dans
le centre-ville de Dijon, est votre in-
tervention la plus marquante
de l’année. En quoi le drone avait-
il facilité le travail des pompiers ?
“Grâce à l’imagerie aérienne, le Com-
mandant des opérations de secours
(COS) avait pu comprendre l’ensem-
ble de la zone d’intervention et donc
mesurer en temps réel l’impact et

l’évolution du sinistre. Il avait aussi pu
contrôler l’exécution de ses ordres, le
placement de ses engins et voir
d’éventuelles autres zones d’accès. À
l’aide d’une caméra thermique, nous
avons pu vérifier la bonne action des
lances, surveiller et contrôler les
points chauds et rechercher d’éven-
tuelles victimes.”
Sur quelles autres missions mar-
quantes l’équipe drone a-t-elle été
mobilisée cette année ?
“Le 9 septembre, le drone nous a été
très utile sur un feu de pavillon à Per-
rigny-lès-Dijon, pour sectoriser l’in-
tervention et détecter des points
chauds dans l’habitation. Le 25 mai,
l’équipe est aussi intervenue à Daix
sur un paratonnerre radioactif. 
Là encore, l’utilisation du drone a
permis de définir les manoeuvres en
sécurité mais aussi de surveiller et de
conseiller le binôme engagé. Grâce à
cela, le risque d’irradiation a été
considérablement réduit.”
En quoi le drone peut-il aussi être
utile ?
“Il est précieux en cas d’effondre-
ments ou de risques d’effondrement
(entre autres pour inspecter le bâti-

ment sans prendre de risque) ; pour
définir la source ou l’étendue
d’une pollution et même sur des mis
sions non-opérationnelles comme la
cartographie, la réalisation de plans,
la formation, la communication

En chiffres
Cette année l’équipe drone s’est
mobilisée sur 19 interventions (20 en
2020) : 12 feux, 4 recherches de per-
sonnes, 1 risque d’éboulement, 1
inondation et 1 intervention liée à la
radioactivité. 81

Les drones sont de plus en plus
utilisés par les sapeurspompiers
de la Côte-d’Or, notamment
pour faciliter les reconnais-
sances lors des incendies. Ren-
contre avec le lieutenant Cléa
Carré, l’une des huit télépilotes
de l’équipe drone du SDIS 21.
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SAPEURS-POMPIERS
L A  S O L I D A R I T É
SUR TOUS LES FRONTS
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Une dizaine d’incendies ma-
jeurs « en même temps »

Les chiffres sont terribles: plus de 1
000 incendies dans la région de
Kharkiv, plus de 2 000 bâtiments en-
dommagés ou détruits par le feu uni-
quement dans la ville et plus de 140
civils morts dans les décombres,
selon Ievguen Vassylenko, porte-pa-
role régional du Service d’urgence
de l’Ukraine. Chaque jour des ro-
quettes russes visent principalement
les quartiers Nord-Est et Est, les plus
proches de la ligne de front. 
Des habitants y vivent toujours. 
Des frappes aléatoires, espacées, à

toute heure du jour ou de la nuit,
parfois meurtrières. Mercredi, en fin
de journée, deux bombardements
ont encore fait un mort et deux bles-
sés. Mardi le bilan était de trois tués.

« En temps de paix, il pouvait n’y
avoir qu’un seul incendie majeur,
mais pendant la guerre, il peut y en
avoir en même temps une dizaine »,
explique Roman Katchanov, carrure
de judoka catégorie poids-lourd, à la
tête de la caserne N.11. « Il y a deux
semaines, c’était un gros bombarde-
ment », raconte l’homme au débit
de mitraillette.
« Le danger on s’en fout! » :

chaque jour ils arpentent Kharkiv
pour éteindre des incendies causés
par des bombardements russes.
Après plus de deux mois de conflit,
l’épuisement guette les pompiers de
la deuxième ville d’Ukraine.
Une dizaine d’incendies majeurs «
en même temps »
Les chiffres sont terribles: plus de 1
000 incendies dans la région de
Kharkiv, plus de 2 000 bâtiments en-
dommagés ou détruits par le feu uni-
quement dans la ville et plus de 140
civils morts dans les décombres,
selon Ievguen Vassylenko, porte-pa-
role régional du Service d’urgence
de l’Ukraine. Chaque jour des ro-
quettes russes visent principalement
les quartiers Nord-Est et Est, les
plus proches de 
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L’ÉPUISANT TRAVAIL DES 
POMPIERS DANS LA VILLE 
BOMBARDÉE

Guerre en Ukraine.
Plus de 2 000 bâtiments auraient
été endommagés ou détruits 
par le feu dans la ville, depuis 
le début de l’invasion russe.

« Le danger on s’en fout! » : chaque jour
ils arpentent Kharkiv pour éteindre des
incendies causés par des bombardements
russes. Après plus de deux mois de conflit,
l’épuisement guette les pompiers de 
la deuxième ville d’Ukraine.
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la ligne de front. Des habitants y vi-
vent toujours. Des frappes aléatoires,
espacées, à toute heure du jour ou
de la nuit, parfois meurtrières. Mer-
credi, en fin de journée, deux bom-
bardements ont encore fait un mort
et deux blessés. Mardi le bilan était
de trois tués.

« En temps de paix, il pouvait n’y
avoir qu’un seul incendie majeur,
mais pendant la guerre, il peut y en
avoir en même temps une dizaine »,
explique Roman Katchanov, carrure

de judoka catégorie poidslourd, à la
tête de la caserne N.11. « Il y a deux
semaines, c’était un gros bombarde-
ment », raconte l’homme au débit
de mitraillette.

« 56 camions de pompiers sont in-
tervenus dans différents quartiers du
centre-ville. Un bâtiment, puis un
autre, et encore un autre... Et puis ils
ont commencé à bombarder Saltivka
», le quartier au Nord-Est, le plus
ciblé, poursuit le responsable. 
« Et ça continue comme ça tous les

jours. Les gars n’ont pas assez de
temps pour se reposer, c’est le plus
difficile. C’est épuisant  », ajoute-il.
« Juste faire notre boulot »
Mercredi, après l’intervention sur un
garage parti en fumée, un pompier
est resté longuement assis, le visage
en partie noirci, ruisselant de sueur,
les traits tirés, le regard dans le vide.
Cette semaine, les soldats du feu ont
reçu la visite d’un petit groupe de
collègues américains. Ils sont venus li-
vrer du matériel et donner des cours
de secourisme.
Derrière le hangar de la caserne où
stationnent d’inépuisables vieux ca-
mions de pompiers datant de l’ère
soviétique, au côté d’autres plus ré-
cents, Roman Katchanov montre à ses
hôtes un impressionnant tas de sque-
lettes de roquettes de toutes tailles,
témoignage des multiples frappes sur
la ville.
Interrogé sur les risques encourus par
ses hommes, alors que souvent les
Russes bombardent deux fois le
même endroit à 10 ou 15 mn d’inter-
valle, la réponse fuse. « On s’en
fout du danger! 85

56 camions de pompiers sont intervenus dans différents quartiers
du centre-ville. Un bâtiment, puis un autre, et encore un autre... 
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Il faut y aller, on n’y fait même plus
attention, pour nous c’est juste faire
notre boulot », lâche-t-il. En plus de
deux mois de conflit, pour la seule ré-
gion de Kharkiv, un pompier et trois
démineurs sont morts en interven-
tion, selon le porte-parole Ievguen
Vassylenko.

« Personne ne sait quand ce
sera la fin »
Outre leur tenue, aussi inconfortable
que protectrice et dont le poids
tourne autour de 10 kg, certains
pompiers portent aussi des gilets

pare-balles. Mais les volontaires ne
manquent pas. « À l’heure actuelle,
3 000 pompiers de la région de
Kharkiv travaillent ensemble en
équipe. Nous avons assez de gens,
nous avons assez de matériel », as-
sure Roman Katchanov. Roman Kat-
chanov, « espère juste que tout se
terminera », même si « personne ne
sait quand ce sera la fin ».
« Nous espérons que les Russes com-
prennent qui est ce "Poutler" et qu’ils
lui botteront le cul », lâche-t-il, utili-
sant une expression péjorative asso-
ciant le nom du président russe

Vladimir Poutine à celui d’Hitler.

Département du Gard. Ukraine
: Les sapeurs-pompiers organi-
sent une collecte exclusive de
matériel médical
Les sapeurs-pompiers du Gard (Sdis
30) veulent apporter leur soutien aux
populations ukrainiennes en profi-
tant de leur logistique territoriale.
Du vendredi 4 mars 2022 au samedi
12 mars inclus, les sapeurs-pompiers
ouvrent dans leurs centres d’incen-
die et de secours répartis sur tout le
département du Gard, des points de
collecte ouverts aux entreprises, col-
lectivités et citoyens.  
De matériel médical uniquement

Mais attention, les vêtements et pro-
duits de première nécessité ne sont
pas collectés. Cette collecte des sa-
peurs-pompiers du Gard porte uni-
quement sur du matériel médical,
des fournitures médicales ou des mé-
dicaments spécifiques.

Une liste non exhaustive
Dans la liste, on retrouve des ban-
dages (toutes dimensions), com-
presses Brulstop, grands pansements
anti-brûlures, pansements toutes di-
mensions, pinces Mikulicz et Kocher,
systèmes de perfusion, défibrilla-
teurs, oxymètres de pouls, seringues
5, 10 et 20 ml, garrots tourniquets, ai-
guilles de décompression, plâtres
médicaux, couvertures thermiques et
matériels pour bébés : nourriture
non périssable – médicaments type
Doliprane pour enfants seulement.

L’acheminement vers les populations
nécessiteuses sera organisé par le
Sdis 30.
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Les rejets liés aux activités mili-
taires en temps de guerre
comme de paix de ces gaz res-
ponsables du réchauffement cli-
matique sont estimés entre 1%
et 5% des émissions mondiales

La guerre en Ukraine a fait sortir de
l’ombre les massives émissions de gaz
à effet de serre des armées, peu ex-
plorées et dont le calcul est semé
d’embûches, ont souligné des ex-
perts à la COP27.

« C’est un domaine d’émissions si-
gnificatives et personne n’a vraiment

pris en main ce problème  », a dé-
claré Axel Michaelowa, chef du
groupe de recherche de Politique cli-
matique internationale de l’Univer-
sité de Zurich, lors d’un panel en
marge de la 27e conférence interna-
tionale sur le climat à Charm el-
Cheikh en Egypte.

Les rejets liés aux activités militaires
en temps de guerre comme de paix
de ces gaz responsables du réchauf-
fement climatique sont estimés par
les scientifiques entre 1% et 5% des
émissions mondiales, selon un texte
de plusieurs experts publié au début

du mois dans la revue scientifique
Nature.

A titre de comparaison l’aviation et
le transport maritime civils comptent
pour 2% chacun.

Si elles étaient un pays, les forces ar-
mées américaines, au premier rang
mondial en termes de dépenses, au-
raient les émissions par habitant les
plus élevées du monde, soit 42
tonnes d’équivalent CO2 par mem-
bre de leur personnel, note le com-
mentaire des experts dans Nature.

GUERRE EN UKRAINE: L’IMPACT
DES ARMÉES SUR LE CLIMAT 

Les  pompiers à l'ouvrage après une attaque au drone contre un bâtiment à
Kiev, en Ukraine, le 17 octobre 2022.
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des émissions de carbone issu du sec-
teur privé et co-auteur de l’étude.

Pour les auteurs du commentaire de Na-
ture, les émissions militaires doivent être
« reconnues officiellement et comptabi-
lisées avec exactitude dans les inven-
taires nationaux et les activités militaires
doivent être décarbonées ». Ils voient
dans la COP27 et la suivante en 2023 à
Dubai, « des occasions de formaliser ce
changement ».

« Le mieux serait que nous intégrions
cela directement dans le processus du
Giec », commente auprès de l’AFP M.
Michaelowa.

« Le défi c’est que les données militaires
sont généralement confidentielles mais
on peut se procurer des informations de
seconde main : vous savez quels appa-

reils opèrent dans quelle zone, vous
avez une idée de l’intensité des émis-
sions de certains types de véhicules »,
explique-t-il, estimant la marge d’erreur
à 10-20%.

Un équipement de protec-
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« Politique et manque d’exper-
tise »

Chaque centaine de milles nautiques
parcourue par le célèbre avion de
chasse F-35 de l’US Air Force équi-
vaut aux émissions annuelles de CO2
d’une voiture individuelle au
Royaume-Uni, selon la même source.

L’Ukraine s’est lancée dans le calcul
de celles liées directement et indirec-
tement à l’invasion du pays par la
Russie le 24 février, une première
pour un pays en guerre.

Les déplacements de réfugiés ont
ainsi compté pour 1,4 million de
tonnes d’équivalent CO2, les incen-
dies de forêts, de champs agricoles

ou de constructions pour 23,8
millions, les combats pour 8,9

millions et la reconstruction des

infrastructures détruites sur les sept
mois de guerre devrait émettre 48,7
millions de tonnes, selon le projet Ini-
tiative on GHG Accounting of War
(Initiative de comptabilisation des
gaz à effet de serre de la guerre) créé
deux mois après l’invasion de
l’Ukraine.
Le total s’élève à près de 83 millions
de tonnes. A titre de comparaison les
émissions d’un pays comme les Pays-
Bas sur la même période s’élèvent à
une centaine de millions de tonnes,
indique le rapport de ce groupe, au-
quel ont participé des experts uni-
versitaires et du secteur privé avec le
ministère ukrainien de l’Environne-
ment.

«  Cela montre tout ce qui nous
manque concernant d’autres conflits,
passés et présents, nous n’avons ja-
mais eu ce genre de détails sur l’Irak

et la Syrie ou d’autres guerres », a
déclaré au cours du panel Deborah
Burton, de l’organisation Tipping
Point North South.

« Pourquoi les rapports du Groupe
d’experts intergouvernemental sur
l’évolution du climat (Giec: les ex-
perts climat de l’ONU, NDLR) et les
sommets de l’ONU sur le climat sont-
ils silencieux au sujet des émissions
militaires ? », interrogent les auteurs
de l’article de Nature, «  énoncées
simplement, les raisons sont la poli-
tique et un manque d’expertise ».

« Angle mort » 
L’initiative sur l’Ukraine a pour but
de remédier à « cet espèce d’angle
mort » dans le calcul de l’ensemble
des émissions mondiales, nécessaire
pour réduire celles-ci, a expliqué à
l’AFP Lennard de Klerk, spécialiste90
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Des pompiers ukrainiens éteignent la fumée après le bombardement
d'un centre commercial, à Kiev, en Ukraine Des immeubles bombardés par l'armée Russe,

à Borodianka, près de Kiev.
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tion, comme une œuvre d'art

En 2015, l'appel d'offres des tenues
de la brigade des sapeurs-pompiers
de Paris (BSPP) visait à améliorer les
ensembles de protection textiles de
pompiers. La BSPP voulait optimiser
la protection thermique en augmen-
tant le temps de fuite, optimiser la vi-
sibilité, réduire le stress thermique et
améliorer l'ergonomie de l'équipe-
ment.

Chaque pompier de la brigade est
surentraîné pour garder une forme
athlétique. Vous vous demandez
peut-être pourquoi je mentionne
cela, car cela semble évident. Il est
vraiment important de le savoir. Avec

les équipements habituels, il n'y avait
pratiquement plus d'air entre les bras
des pompiers et le tissu des vête-
ments. De ce fait, ils avaient parfois
un inconfort et même des brûlures
aux bras par manque d'air. Il était
donc important d'améliorer cette
partie, même si elle peut sembler
n'être qu'un détail pour un profane.

Le rouge est le nouveau bleu
Comme dans beaucoup d'autres ser-
vices d'incendie en Europe et surtout
en France, la couleur traditionnelle
de la tenue des pompiers de Paris est
le bleu. Grâce à des recherches ap-
profondies sur l'amélioration de la
protection au sens large, Sioen Fire a
suggéré la couleur rouge et cela fût

accepté. Même s'ils n'étaient pas les
premiers pompiers français à adop-
ter une couleur vive, la nouvelle a été
relayée par différents canaux d'infor-
mation, comme le quotidien "Le Pa-
risien", qui a déclaré qu'il s'agissait
d'une "petite révolution".

Pourquoi faire tant d'histoires si ce
n'est que pour une question de cou-
leur ? Tout d'abord, la visibilité sauve
des vies, son importance est donc
majeure, en cas d'interventions noc-
turnes, d'interventions par mauvais
temps (brouillard, pluie, etc.), et dans
les lieux enfumés. 
De plus, de nombreuses 
interventions ont lieu dans les
rues, sur des routes très fré-
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Le troisième plus grand service d'incendie du monde porte depuis 4
ans un ensemble de protection conçu par Sioen. Le tissu et le com-
plexe utilisés, ont été spécialement conçus pour les besoins de la BSPP.
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NOUVELLE TENUE DE LA 
BRIGADE DES SAPEURS-POMPIERS 

DE PARIS
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quentées ou dans des tunnels. Comme
les pompiers sont confrontés à de nom-
breux risques, il est de notre responsa-
bilité de protéger ces héros autant que
possible.
Mais il ne s'agit pas seulement de visibi-
lité. Le porte-parole de la BSPP le lieu-
tenant-colonel Plus, explique à France
Inter pourquoi la nouvelle couleur est si
utile :

« Grâce à cette couleur, nous pour-
rons supporter le rayonnement
thermique pendant 20 secondes
au lieu de 14. Nous pourrons com-
battre le feu plus longtemps et,
surtout, rechercher des victimes
plus longtemps. » 

Le rouge vif est une très bonne option
pour transférer la chaleur radiante. Le
beige possède ces mêmes avantages
c'est pourquoi cette couleur a été choi-
sie pour équiper les ELD pompiers pa-
risiens qui interviennent dans des
conditions extrêmes.

Innover pour protéger
Grâce à une bonne collaboration entre
la BSPP et Sioen Fire, la nouvelle tenue
des pompiers de Paris est un véritable
succès et accroche le regard. 
Le tissu, ainsi que la taille et la couleur
sont nouveaux. Le complexe innovant
830 Square protège les pompiers de la
BSPP au quotidien. Il contient deux bar-
rières thermiques et une membrane im-
perméable. En cas d'embrasement, le
tissu produit une bulle d'air qui aug-
mente la protection du pompier.
Parallèlement au changement de cou-
leur, des nouvelles bandes de haute vi-

sibilité en prisme monobloc ont été dé-
veloppées pour améliorer encore plus
la visibilité. La tenue de la brigade des
sapeurs-pompiers de Paris comporte
désormais moins de bandes que la
tenue précédente, mais elles sont plus
efficace et aussi mieux placées.

Du nouveau.
Beaucoup de pompiers ont noté le
confort exceptionnel ce cette tenue. La
protection thermique élevée et la très
bonne visibilité sont bien sûr très impor-
tantes pour les pompiers de Paris. Mais
si on doit porter une tenue jour après

jour dans des situations très difficiles et
dangereuses, il faut aussi qu'elle soit
confortable et ergonomique.
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la brigade des sapeurs-pompiers
de Paris avec leurs nouvelles
tenues.
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Liste de symphatie

JLP PHOTOGRAPHE 
Quartier Pecausier
83390 BLESSE SUR ISSOLE 
Tel: 06 51 06 7122 

SAS SOMEFRAI - INTERMARCHÉ
24 boulevard de la Fédération 
13004 MARSEILLE 
Tel: 04 91 18 04 80 

SAS EERTC
148 Rue de Cracovie
62800 LIEVIN
03.21.72.70.93

FASTHOTEL ANGERS OUEST 
3 Avenue des Pins 
49070 Beaucouze 
02.41.73.22.12 
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